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Vous trouverez dans ce document des propositions 
de notre collectif pour une transition écologique créatrice  
d'emploi. Dans la période particulière que nous vivons,  
les crises sanitaires, sociales et environnementales remettent  
au centre des débats les questions de l’accès de toutes  
et tous à un emploi et à un revenu dignes. Nous ne pouvons 
collectivement nous résoudre à rester dans l’opposition,  
entretenue par beaucoup, entre la préservation de la planète  
et la création d’emplois. C’est pourquoi nous avons décidé  
de mettre en commun nos réflexions, nos propositions et,  
parfois, nos débats. Cet ensemble de constats et propositions  
n’est évidemment pas la somme de l’ensemble des  
propositions de chacune de nos organisations mais le produit  
de nos débats et actions communes. Il veut être un outil  
pour lutter contre certaines idées reçues, alimenter les débats  
et proposer des solutions qui répondent à la fois aux 
urgences sociales et aux urgences environnementales.
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« Pour sauver la planète, il faudrait faire des sacrifices » ; mais aussi « les 
propositions de la Convention citoyenne pour le climat sont inapplicables,  
elles détruiraient trop d’emplois » : pour justifier alternativement les politiques 
d’austérité et l’inaction climatique, le discours dominant ne cesse d’opposer  
les causes sociale et environnementale.
Pour nos organisations, au contraire, la pandémie confirme le double diagnostic 
qui fonde notre coalition : on ne pourra préserver l’environnement sans justice 
sociale, il n’y aura pas d’emplois sur une planète morte. La crise sanitaire 
mondiale manifeste brutalement les limites d’un système capitaliste  
et productiviste qui détruit à la fois les équilibres sociaux et environnementaux  
en prétendant justement refuser toute limite.
Les mesures de lutte contre la pandémie et les confinements ont entraîné une 
réduction temporaire des émissions de gaz à effet de serre et autres polluants, 
mais au prix d’une flambée de la précarité et des inégalités. La récession,  
la crise économique ne sont en aucun cas une solution à la crise écologique.
Dans l’urgence, des entreprises ont réorienté leur production, démontrant  
une capacité d’adaptation. Les gouvernements et les banques centrales  
ont déployé d’énormes moyens financiers. Mais en l’absence d’une pression  
sociale suffisante, les plans de relance ne cherchent qu’à reconduire  
et accélérer les trajectoires antérieures. Les moyens consacrés à la relocalisation  
et à la reconversion du système productif vont du dérisoire à l’inexistant.
Au lieu de mettre la science et la technologie au service des besoins humains 
vitaux, le système les instrumentalise pour entretenir une fuite en avant 
irresponsable : l’intelligence artificielle, les biotechnologies, la géoingénierie 
seraient notre seul salut. De nombreux scientifiques nous alertent sur les nouvelles 
crises sanitaires, sociales, écologiques et démocratiques encore plus graves  
qui se préparent si nous continuons à ravager la planète : pour les éviter,  
nous devons vite réorienter et relocaliser nos systèmes productifs, redistribuer  
les richesses, approfondir la démocratie politique et économique.
Depuis un an, mise en place des gestes barrières, confinement et couvre-feux  
ont conduit à la limitation de l’action collective, à des tentatives de nous  
empêcher de nous réunir, de manifester, d’agir ensemble pour la justice sociale  
et environnementale. Comme le dit le philosophe Jacques Rancière, la « politique » 
a dû laisser la place à la « police », l’inventivité sociale à la gestion sanitaire  
et sécuritaire.
Mais l’épidémie a renforcé notre volonté de travailler ensemble. Dans ces 
circonstances adverses, nous avons travaillé et élaboré ensemble ce document 
destiné à nourrir les débats et les mobilisations sociales à venir. Pour chacun  
des thèmes évoqués, nous sommes partis de quelques idées reçues qui trottent 
dans beaucoup de têtes et bloquent la pensée et l’action commune entre les luttes 
pour les « fins de mois » et contre la « fin du monde ». Puis nous avons cherché  
à définir des principes et des propositions communes, sans chercher à masquer  
les débats et controverses qui demeurent. Nous avons souvent été surpris, au 
cours de ce travail, par l’étendue de nos points d’accord. Mais nous n’avons pas 
réponse à tout : nous avons laissé certains débats ouverts, pour les approfondir 
par la confrontation et l’expérimentation sur le terrain, par la délibération 
démocratique. Notre pari : que les citoyen·nes de notre pays s’emparent  
de ces propositions et de ces controverses pour leur donner vie et les imposer  
dans le débat public.

INTRODUCTION



Action du collectif « Plus jamais ça » sur le quai d’accostage de Bercy pour dénoncer l’inaction du gouvernement quant à la reprise de l’usine de papeterie de Chapelle Darblay.



EMPLOI ET ENVIRONNEMENT, UN MÊME COMBAT   9

1. EMPLOI ET 
ENVIRONNEMENT,  
UN MÊME COMBAT
Introduction
La protection de l’environnement, 
de la biodiversité et la lutte contre 
le changement climatique sont-
elles par définition opposées à l’ac-
tivité économique, aux entreprises, 
au profit et à l’emploi ? A en croire 
certaines voix néo-libérales ou pro-
ductivistes, la lutte contre le chan-
gement climatique ne serait pas 
compatible avec la croissance éco-
nomique qu’ils considèrent comme 
nécessaire à l’emploi. Pour cette 
raison, la lutte contre le réchauffe-
ment devrait passer au second plan. 
C’est pourquoi toute politique am-
bitieuse et systémique de transition 
est constamment repoussée. Une 
soi-disant défense de l’emploi sert 
surtout d’épouvantail pour justifier 
l’inaction face à l’urgence clima-
tique. Ce carcan idéologique existe 
à tous les niveaux de décision, pour 
preuve le récent maintien des ga-
ranties d’État à l’export pour les in-
dustries pétrolières et gazières ou 
avec la réautorisation des néonicoti-
noïdes. Il en va de même dans tous 
les secteurs économiques : énergie, 
transports, industrie, agriculture et 
alimentation…

Alors que les milliards d’euros 
d’aides aux grandes entreprises ne 
parviennent pas à créer d’emplois 
ni à réduire le chômage, le gouver-
nement et Emmanuel Macron am-
plifient cette politique de subven-
tion, avec les plans de relance, sans 
aucune conditionnalité sociale ni 
écologique. Les annonces de plans 

sociaux, de licenciements ou de fail-
lites se multiplient, tandis que les 
entreprises continuent à verser des 
dividendes à leurs actionnaires, tout 
en maintenant des investissements 
en contradiction avec la préserva-
tion de l’environnement. Les des-
tructions d’emplois explosent, avec 
comme conséquence un accroisse-
ment du chômage de masse et de la 
précarité.

Nous sommes régulièrement 
soumis·es à des contradictions : 
consommer moins cher mais à des 
conditions que nous n’accepterions 
pas nous-mêmes en travaillant pour 
des salaires de misère ; préférer des 
énergies renouvelables à la pollution 
existante mais résister à l’implanta-
tion de celles-ci dans nos lieux de 
vie ; vouloir la transition écologique 
de l’économie mais vouloir garder 
les secteurs d’activité tels quels pour 
garder les emplois. Engager la tran-
sition écologique et sociale, c’est se 
donner le maximum de moyens de 
résoudre ces difficultés.

Nous défendons une transition juste, 
avec pour objectif le maintien du ré-
chauffement climatique en dessous 
de 1,5 °C comme le recommandent 
les rapports du GIEC sur le climat. 
Nous défendons la reconstitution de 
la biodiversité et des écosystèmes, 
par la protection d’au moins 30 % 
des terres et mers pour enrayer la 
disparition massive des espèces. Cet 
objectif nécessite des politiques am-

bitieuses pour relever ces défis envi-
ronnementaux, tout en garantissant 
la réduction des inégalités sociales, 
l’emploi et une redistribution des ri-
chesses.

Aujourd’hui, les mouvements syndi-
caux et les associations environne-
mentales s’associent pour mener en-
semble ces combats contre la fin du 
monde et la fin du mois. Il n’y aura 
pas d’emplois sur une planète morte, 
et les salarié·es souhaitent s’engager 
dans les transitions nécessaires pour 
un mode de production au service 
des besoins sociaux et environne-
mentaux. La transition écologique 
ne doit pas conduire des salarié·es 
à se retrouver privé·es d’emplois. 
Ce principe doit déterminer les po-
litiques permettant la bifurcation 
écologique et sociale de nos so-
ciétés. Des millions d’emplois sont 
nécessaires pour garder la planète 
vivable et nos sociétés solidaires.

La loi Climat, les mesures de relance 
économiques françaises et euro-
péennes auraient dû être l’occasion 
d’engager des politiques en faveur 
du climat et de la justice sociale. Il 
est possible de créer des centaines 
de milliers d’emplois de qualité, 
bons pour le climat et la biodiversité 
dès maintenant dans le cadre de la 
relance des économies et de la sortie 
de la crise du Covid. La conservation 
des écosystèmes est elle aussi créa-
trice d’emplois directs et elle contri-
bue à reconstituer les ressources et 
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donc à développer des filières en-
tières, pêche artisanale, forestière et 
agroforestière.

Les gilets jaunes ont montré qu’il ne 
peut pas y avoir d’action sur le tra-
fic automobile sans transformation 
des mobilités et des infrastructures 
de transport, parce qu’une part im-
portante de la population n’a pas 
accès aujourd’hui à des transports 
collectifs répondant à l’ensemble de 

ses besoins (selon l’Ademe en 2019, 
40 % de la population n’avait pas 
accès à des moyens de transports 
collectifs). Il faut agir à la fois sur la 
réduction du trafic automobile, la 
transformation des mobilités et le 
développement des infrastructures 
de transport alternatives à la voiture.

D’autre part, les salarié·es des sec-
teurs polluants ne peuvent sacrifier 
leurs fins de mois, pas plus que les 

agriculteur·trices ne peuvent être 
soumis aux bénéfices de l’agro-in-
dustrie. Dans un tel contexte, il est 
nécessaire de mettre en place avec 
les organisations syndicales, ci-
toyennes, écologistes, les associa-
tions locales, un suivi de ces trans-
formations en faveur du climat. C’est 
le sens que pourrait prendre une dé-
mocratie énergétique et écologique.

Les idées reçues sur l’environnement et l’emploi

 ´ Priorité à l’économie,  
la planète pourrait attendre

Avec la crise économique l’envi-
ronnement ne pourrait pas être la 
priorité, il faudrait faire des choix : 
l’urgence serait d’éviter l’effondre-
ment de l’économie et un chômage 
de masse alors que la crise envi-
ronnementale est de plus en plus 
palpable. C’est la mise en opposition 
permanente du social et de l’envi-
ronnement : au nom de la préser-
vation de l’emploi, il ne faudrait pas 
imposer de nouvelles régulations 
environnementales ou sociales, ni 
de conditionnalité des aides pour 
les entreprises. Il est toujours plus 
urgent d’attendre à cause de l’actua-
lité, de la conjoncture économique, 
de la concurrence internationale, du 
besoin de confiance pour l’investis-
sement ou désormais de la situation 
sanitaire du Covid. Pourtant la crise 
sanitaire actuelle démontre que les 
activités humaines à l’origine du 
changement climatique, de la perte 
de biodiversité sont les mêmes que 
celles qui nous conduisent aux pan-
démies. Les impacts dévastateurs du 

point de vue social et économique 
s’ajoutent aux impacts sanitaires en 
touchant davantage les plus fragiles, 
dont une majorité de femmes. Re-
lancer sans condition écologique et 
sociale l’économie dans le contexte 
de cette crise est le pire des choix. 
Pour échapper aux prochaines 
crises et pour garder une planète 
vivable, il est urgent d’effectuer un 
profond changement d’approche. 
C’est maintenant que les pouvoirs 
publics doivent agir en conformité 
avec les exigences de la lutte contre 
le réchauffement climatique et ré-
orienter la politique de soutien à 
l’économie. Le PNUE (Programme 
des Nations unies pour l’environ-
nement), dans un rapport publié 
en décembre 2020, souligne que les 
plans de relance peuvent être une 
opportunité inédite, s’ils sont orien-
tés vers la transition, la fin des sub-
ventions aux fossiles, ou encore la 
conditionnalité des aides. La situa-
tion actuelle est donc également une 
véritable opportunité pour le climat, 

mais aussi pour l’emploi. Or l’ab-
sence d’éco-conditionnalité au sou-
tien apporté aux entreprises montre 
que, pour le gouvernement, la prio-
rité reste de renouer au plus vite avec 
le monde d’avant. Ainsi, dans le plan 
de relance de 100 milliards d’euros, 
seulement 28 milliards contribuent 
à la réduction des émissions de gaz 
à effets de serre alors que 70 mil-
liards d’euros s’inscrivent dans la 
continuité, annulant les effets des 
investissements favorables à la lutte 
contre le changement climatique, 
voire augmentant les émissions ac-
tuelles. Les créations d’emplois y 
sont marginales, et dans les 36 mil-
liards du volet cohésion, l’investisse-
ment pour la formation vers la tran-
sition est faible. Dans le projet de loi 
climat, les mesures proposées par la 
Convention citoyenne pour le climat 
ont systématiquement été éliminées, 
que ce soit pour l’isolation des loge-
ments, la taxation des dividendes 
ou encore le moratoire sur la 5G.

 ´ La transition écologique  
détruirait l’emploi

La transition écologique détruirait 
les emplois et ferait disparaître des 
secteurs entiers de l’industrie, alors 
qu’ils seraient indispensables au 
développement économique et à la 

croissance. Pourtant depuis des dé-
cennies le modèle néolibéral et la 
globalisation ont tout autant entraî-
né la suppression et la détérioration 
de millions d’emplois que la destruc-

tion de l’environnement en France 
et dans le monde. L’industrialisation 
de l’agriculture et de l’alimentation a 
eu pour effet la destruction massive 
d’emplois paysans. Par exemple, l’ar-
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rachage de haies ou l’application de 
glyphosate permettent de traiter des 
parcelles de plus en plus grandes 
avec le moins de travail possible. 
Depuis des décennies, le secteur de 
la construction automobile, entre 
délocalisation de la production et 
automatisation, perd des emplois. 
Dans le secteur de l’aérien, la déré-
gulation du ciel a provoqué une dé-
gradation salariale et des conditions 
de travail. Avant même la pandémie, 
l’Organisation internationale du tra-
vail (OIT) a évalué que le réchauffe-
ment climatique et la dégradation 
de l’environnement étaient d’ores et 
déjà responsables de la perte de 80 
millions d’emplois dans le monde.

La transition ferait perdre de la pro-
ductivité et donc des emplois : en 
contrepartie, il nous faudrait accep-
ter de faire des sacrifices sociaux 
(salaires, temps de travail, retraites). 
Or, depuis près de quarante ans 
que ces politiques sont menées, la 
France connaît un chômage massif 
qui oscille entre 8 % et 10 % de la po-
pulation active. La dérégulation, la 

libéralisation des économies dans 
le cadre de la globalisation, le pro-
ductivisme sont à la fois les causes 
de l’emballement du changement 
climatique et celles de la crise éco-
nomique et du chômage structurel.

Le potentiel de création d’emplois 
dans la transition est beaucoup plus 
élevé que le nombre d’emplois per-
dus depuis des décennies. La transi-
tion écologique s’accompagnera de 
nombreuses créations ou transfor-
mations d’emplois dans des secteurs 
variés comme la rénovation ther-
mique des bâtiments, les transports 
en commun, les énergies renouve-
lables, l’agriculture paysanne, la ré-
paration de biens domestiques ou le 
recyclage.

L’OIT1 considère que 60 millions 
d’emplois peuvent être créés dans le 
monde par la transition écologique, 
dont 18 millions par la seule mise en 
œuvre de la transition énergétique. 
Il en va de même en France : la tran-
sition écologique aura un effet po-
sitif sur l’emploi bien supérieur à la 

poursuite de la politique de ces vingt 
dernières années si elle est dès à pré-
sent anticipée et planifiée avec l’en-
semble des acteurs. En d’autres mots 
la transition ne sera pas synonyme 
de casse d’emplois massive. Bien au 
contraire, son potentiel de création 
est largement supérieur au modèle 
actuel et à son chômage structurel.

Ainsi, en l’absence d’un vaste plan 
de politique publique d’anticipation, 
de soutien et de contrôle de la tran-
sition écologique, de plus en plus 
d’entreprises multinationales uti-
lisent la transition comme un effet 
d’aubaine pour poursuivre la même 
politique de restructuration, de dé-
localisation et de plans sociaux. C’est 
le cas, par exemple, à Grandpuits où, 
sous couvert d’une transformation 
de la raffinerie en « plateforme 0 pé-
trole », 700 emplois dont 200 directs 
sont menacés : le plan de Total n’est 
rien que de l’affichage alors que les 
salarié·es sont porteur·euses d’alter-
natives véritablement écologiques 
et pourvoyeuses d’emplois durables.

 ´ Il ne servirait à rien d’agir  
au niveau local ou national  
car l’enjeu serait à l’échelle  
planétaire

La France ne représente que 1 % 
des émissions mondiales, les crises 
écologiques étant des enjeux pla-
nétaires, nos efforts ne serviraient à 
rien. L’effondrement de la biodiver-
sité ou le dérèglement climatique 
sont des enjeux mondiaux et les 
économies sont globalisées, inter-
dépendantes et les chaînes de va-
leurs sont très interconnectées. Or 
l’impact sur le climat de notre pays 
ne se résume pas aux émissions 
sur notre territoire : on ne peut pas 
ignorer les émissions « importées » 
qui sont en très forte hausse, ni l’im-
pact des activités des entreprises ou 
des politiques françaises à l’étranger. 
Ainsi, Total, dont les émissions sont 
équivalentes à celles de la France, 
est surtout actif hors de France. Les 
banques et investisseurs français 

sont responsables dans de nom-
breux pays de destructions écolo-
giques et d’activités fortement émet-
trices2.

Il faut engager la transition partout 
où cela est possible, en agissant 
maintenant, au niveau local et natio-
nal : ce qui sera bon pour la planète 
le sera pour toutes et tous !

Les bénéfices attendus vont bien 
au-delà du seul objectif de réduc-
tion des émissions : la rénovation 
thermique des bâtiments sortira des 
millions de personnes de la précari-
té énergétique, avec des gains pour 
leur pouvoir d’achat et leur santé ; le 
développement des énergies renou-
velables va engendrer une baisse 
massive des importation d’hydro-

carbures (400 milliards d’euros de 
2017 à 2050 selon négaWatt) qui 
pourront être réinjectées dans les 
secteurs répondant à des besoins 
vitaux et des centaines de milliers 
d’emplois de qualité, durables et non 
délocalisables seront créés. S’agis-
sant de la mobilité et des transports, 
les impacts positifs sont nombreux : 
amélioration de la qualité de l’air, 
du pouvoir d’achat, diminution des 
accidents de la route. Pour l’agricul-
ture, les bénéfices sont multiples : 
la santé dans l’assiette, sans pesti-
cides, avec moins de viande mais 
mieux produite, une diminution de 
la pollution de l’air, des sols, de l’eau, 
la préservation de la biodiversité, 
l’autonomie alimentaire, l’encoura-
gement des circuits courts, la reter-
ritorialisation des filières longues, 
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la revalorisation des rémunérations 
des paysan·nes, la préservation de 
leur santé. Pour les territoires et leurs 
acteurs économiques et sociaux, 
cela entraîne des retombées locales 

considérables en termes de fiscalité, 
d’activité économique et d’emploi. 

Ainsi la transition écologique est un 
véritable levier pour construire un 

modèle de société soutenable aux  
multiples co-bénéfices pour les po-
pulations et leur environnement.

Nos propositions
Nous sommes convaincus que des 
politiques volontaristes et en rup-
ture avec le dogme libéral actuel, en 
donnant la priorité aux enjeux so-
ciaux et environnementaux, ne sont 
un frein qu’aux bénéfices des action-
naires et au maintien d’un statu quo 
invivable, mais pas au développe-
ment économique et à l’emploi.

La transition écologique implique 
d’aller vers davantage de sobriété, 
vers des ruptures technologiques et 
vers davantage d’efficacité, comme 
dans les secteurs des transports, du 
bâtiment et de l’énergie, mais aussi 
de repenser les mobilités ou l’ali-
mentation en changeant nos ha-
bitudes de consommation et nos 

modes de vie. Elle entraînera ainsi 
des baisses d’emplois dans certains 
secteurs à mesure que la proportion 
d’activités fortement émettrices di-
minuera. Des secteurs comme ce-
lui des hydrocarbures sont amenés 
à évoluer radicalement pour aller 
progressivement vers les énergies 
renouvelables.

 X Créer des emplois pour  
le climat : un choix politique

Des millions d’emplois restent à 
consolider et à créer. Les gisements 
d’emplois dans les secteurs d’utilité 
sociale et écologique sont connus : 
personnel soignant et éducatif, recy-
clage et réparation, agriculture éco-
logique et alimentation de qualité… 

Les données et les projections 
montrent ce qui existe et ce qui 
pourrait être fait avec une planifi-
cation des politiques publiques vo-
lontaristes3. Dans les très nombreux 
secteurs qui peuvent contribuer à 
créer des emplois positifs pour le 
climat, les politiques publiques sont 
essentielles, de façon directe par des 
aides aux filières professionnelles, à 
la recherche, l’aide à la reconversion 
professionnelle ou de façon indi-
recte par des aides en faveur du pu-
blic et en particulier des personnes 

les plus précaires qui ont le plus de 
difficultés financières pour changer 
de véhicule, de mode de chauffage, 
qui sont logées dans des conditions 
de « passoires énergétiques ». 

La dynamique de création d’em-
plois-climat doit fortement s’accélé-
rer pour s’aligner sur les recomman-
dations du GIEC, l’objectif européen 
d’au moins 55 % de baisse des émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici 
2030, et la nécessité de réduire les 
émissions de 7 % par an.

Avec une politique résolument orien-
tée vers la lutte contre le réchauffe-
ment climatique, il est possible de 
créer des millions d’emplois-climats 
dans les années qui viennent4, en 
portant attention à l’égal accès pour 
les femmes à ces emplois. Il faut im-

médiatement orienter les plans de 
relance afin que toutes les activités 
ou secteurs soient favorables au cli-
mat, orienter les subventions vers 
les personnes socialement les plus 
en difficulté, travailler en lien avec 
les organisations syndicales à des 
plans de reconversion industrielle et 
professionnelle pour les secteurs qui 
vont connaître le plus d’impact. 

Aucune aide publique ne doit être 
versée aux entreprises qui dé-
truisent de l’emploi et ne respectent 
pas les objectifs climatiques. Il faut 
aussi développer les dispositifs de 
soutien au secteur privé contribuant 
à la création d’emploi de qualité en 
particulier dans les secteurs de la 
transition écologique et dépasser 
l’opposition entre protection du cli-
mat et perte d’emplois.

 X Contraindre les entreprises  
à réduire leurs émissions

L’enjeu climatique comme les autres 
enjeux écologiques nécessite des 
ruptures fortes avec le mode de 
production capitaliste globalisé. La 
surconsommation, l’étalement ur-
bain et la centralisation des activités 
nécessitent de changer notre rapport 

à la nature et au vivant. Des batailles 
politiques et démocratiques sur des 
enjeux globaux sont nécessaires. 
Néanmoins l’urgence climatique 
implique d’enclencher des ruptures 
immédiates et significatives pour 
atteindre les objectifs de l’accord de 

Paris d’un réchauffement en des-
sous de 1,5 °C. 

Nous exigeons donc du gouver-
nement et des institutions euro-
péennes qu’ils agissent immédia-
tement dans ce sens pour mettre 
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en place dès maintenant, comme 
un élément majeur des plans de 
sortie de crise et de relance, des 
politiques imposant des condi-
tionnalités sociales et environne-
mentales aux aides publiques, des 
investissements massifs vers les 
secteurs de la transition et la créa-
tion d’emplois publics. Trouver des 
financements est possible, on l’a vu 
avec le « quoi qu’il en coûte » : outre 
le chômage partiel, des dizaines 
de milliards d’euros sont accordés 

en réductions d’impôts et en aides 
diverses. Aucune condition éco-
logique ou sociale n’est pourtant 
imposée : les grands groupes du 
CAC 40 continuent leurs stratégies 
comme avant. Ces financements 
ne doivent plus servir à préparer la 
relance d’un modèle insoutenable, 
mais à organiser la transition, avec 
de fortes conditionnalités et une in-
tervention des travailleur·euses et 
de la société dans la définition des 
projets de reconversion.

Il faut inverser la logique et rendre 
contraignante pour l’État et pour les 
entreprises des objectifs de réduc-
tions des gaz à effets de serre avec 
un système de sanctions permettant 
de respecter les objectifs de l’ac-
cord de Paris. C’est le sens de l’arrêt 
du Conseil d’État dans « l’Affaire du 
siècle » qui impose des trajectoires 
annuelles de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre pour res-
pecter l’objectif de limitation à 1,5 °C.

 X Inscrire la transition  
dans la durée pour créer  
des millions d’emplois

Les créations d’emploi nécessaires 
sont nombreuses dans différents 
secteurs5 :

La baisse de la consommation éner-
gétique exige le développement 
d’emplois qualifiés en particulier 
dans le bâtiment pour l’isolation. Il 
faut former les femmes à ces secteurs 
pour qu’elles puissent bénéficier de 
ces créations d’emplois au même 
titre que les hommes. Les marchés 
publics doivent être moteurs dans ce 
domaine et le secteur du bâtiment 
doit être encouragé avec des enjeux 
de qualifications nouvelles. Le déve-
loppement de transports collectifs 
créateurs d’emplois doit s’accompa-
gner d’une politique visant à limiter 
la circulation automobile et à ap-
puyer sur les reconversions favori-
sant la transformation de la produc-
tion de véhicules thermiques vers 
des véhicules sans émissions. 

Ainsi, pour limiter les effets néga-
tifs sur l’emploi de la limitation de 
la circulation automobile, la diver-
sification des activités doit être pré-
parée dans toute la filière et avec les 
entreprises sous-traitantes. L’inté-
gration des enjeux écologiques dans 
la production agricole aura pour 
conséquence de créer du travail et 
nécessitera l’installation de pay-
san·nes en grand nombre. La trans-
formation agroalimentaire liée à un 
terroir et à des savoir-faire locaux 

engendre bien plus d’emplois que la 
production de masse. Développer la 
pêche artisanale en lui donnant un 
accès privilégié à la ressource (quo-
tas, zones de pêches, etc.) permet 
de créer de l’emploi tout en proté-
geant la biodiversité et en limitant 
l’exploitation des travailleur·euses 
de la mer sur les navires usines. De 
même, la création d’emplois publics 
dans la conservation (aires marines 
protégées, ONF…), au-delà des nom-
breux emplois directs créés, permet 
la reconstitution des écosystèmes, et 
l’augmentation des ressources dis-
ponibles, donc la création d’emplois 
dans ces secteurs (pêche, forêt et 
agroforesterie, tourisme durable). Les 
emplois créés devront être de qualité, 
non délocalisables, emplois soumis 
aux mêmes normes sociales et écolo-
giques quand ils sont le fait d’entre-
prises multinationales sur notre terri-
toire. La qualité des emplois doit aller 
de pair avec une valorisation de la 
production d’énergies renouvelables 
au plus près des ressources et des be-
soins de chaque territoire. 

Les reconversions peuvent être or-
ganisées par les pouvoirs publics et/
ou les travailleurs·euses eux·elles-
mêmes, en prévoyant les formations 
et réorientations professionnelles au 
regard des compétences et des pro-
jets des personnes concernées.

L’État et l’Union européenne, s’ils 

le voulaient, pourraient jouer un 
rôle décisif en coordonnant les ini-
tiatives, en organisant les filières 
de formation et en dégageant les 
moyens financiers nécessaires. Il le 
faudra, si l’on veut réellement ré-
duire les émissions de gaz à effet 
de serre pour se conformer aux ob-
jectifs climatiques affichés et créer 
des emplois de qualité en nombre 
suffisant, non seulement pour la re-
conversion des salarié·es mais aussi 
pour éliminer le chômage de masse.

Remettre des trains, favoriser le co-
voiturage et les déplacements en 
vélo, est nécessaire et doit accom-
pagner la remise en cause de l’éta-
lement des villes et plus largement 
de notre urbanisme, de la centrali-
sation des services publics, de celle 
des entreprises et des services. 

Les services publics sont des ac-
teurs essentiels de la réduction des 
inégalités, de la protection des po-
pulations en matière de santé et 
de normes sanitaires et de la mise 
en application des mesures pour la 
transition écologique définies par le 
politique. C’est pourquoi il faut les 
renforcer, en embauchant des fonc-
tionnaires, protégé·es des pressions 
des lobbies par leur statut. Au ni-
veau des territoires, il appartient aux 
mouvements sociaux et aux élu·es 
de définir les besoins en embauches 
pour les services publics et les pro-
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jets de développement éco-sociaux. 
Réinvestir massivement dans l’école 
de la maternelle au supérieur et for-
mer à la transition et aux nouveaux 
emplois. Soutenir davantage les 
métiers de l’associatif, de la culture 
et du sport : injustement considé-
rés comme « non rentables », ils 
sont pourtant productifs de multi-
ples manières, et cruciaux dans la 

construction d’un autre modèle de 
développement et d’émancipation 
citoyenne. Il faut arrêter de considé-
rer la culture et l’éducation comme 
des secteurs non prioritaires dont 
on pourrait se passer : ils permettent 
une meilleure compréhension du 
monde et donnent des clés aux ci-
toyen·nes pour leur vie profession-
nelle et personnelle. 

Créer des millions d’emplois ne re-
lève pas de l’utopie, mais de la né-
cessité pour faire face à l’urgence 
environnementale. Lors de la signa-
ture de l’Accord de Paris, les gou-
vernements ont affiché une volonté 
de changement, mais on en est vite 
revenu au « business as usual » avec 
le profit des grands groupes comme 
boussole des décisions politiques.

Notes
1. Rapport de l’OIT, mai 2018.
2. Rapport du RAN : https://www.ran.org/bankingonclimatechaos2021/
3. À titre d’exemple, les potentiels de création d’emplois verts :

La feuille de route du gouvernement pour l’économie circulaire (recyclage, réparation) en 2019 prévoit 300 000 emplois supplémentaires à l’horizon 2030 ; 
selon l’Ademe (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie), le volume d’emploi dans la rénovation énergétique a connu une augmentation 
de 59 % entre 2006 et 2017 pour atteindre 218 000 emplois, 86 000 pour la même année dans les énergies renouvelables et de récupération, 94 000 
pour les transports concourants à la transition énergétique (véhicules moins émetteurs de CO2, modes de transport alternatifs au transport routier 
individuel) ; selon le Syndicat des énergies renouvelables, celles-ci devaient représenter 220 000 emplois en 2020 en France ; l’agriculture biologique 
a vu ses effectifs croître à 179 500 emplois en 2019, soit 15 % de plus qu’en 2018, selon l’Agence française pour le développement et la promotion de 
l’agriculture biologique. Dans le même temps, les actifs agricoles continuent à diminuer à un rythme de – 2 à – 3 % par an en France. 

4. Différentes études, antérieures à l’objectif de la baisse de 55 % des GES, ont évalué le potentiel de création d’emplois-climat : « L’effet net sur l’emploi 
de la transition énergétique en France : Une analyse input-output du scénario négaWatt de 2011 », 2013, Philippe Quirion : de 570 000 à 820 000 
d’emplois net en 2030 ; « Rapport Un million d’emplois pour le climat », 2017, Plateforme emploi climat rassemblant des syndicats et des associations 
environnementales, sociales et d’éducation populaire (9) : création d’un million d’emplois nets en quatre ans ; « L’évaluation macroéconomique des 
visions énergétiques 2030-2050 », 2018, Ademe : + 330 000 emplois en 2030 et 825 000 emplois en 2050 ; « Monde d’après : L’emploi au cœur d’une relance 
verte », juillet 2020, WWF : + 1 million d’emplois soutenus en 2020 et 1, 8 million en 2030.

5. Exemples de créations d’emplois possibles dans différents secteurs selon le triptyque Sobriété/Efficacité/Développement des énergies renouvelables : 
Dans le bâtiment, développer la recherche et le marché des matériaux biosourcés ou géosourcés à faible énergie grise, efficacité énergétique : rénovation 
globale et performante, fabrication de pompes à chaleur ; ENR : solaire thermique, photovoltaïque, géothermie…
Dans les transports : sobriété : report modal des déplacements en voiture grâce au développement des transports en commun urbains avec des 
voies dédiées pour ces transports, développement de réseaux de transports ferroviaires pour les voyageurs et le fret (avec la fabrication de milliers 
de locomotives et wagons économes en matériaux et en énergie) développement des pistes cyclables… Efficacité : recherche sur la réduction des 
consommations des véhicules légers et PL, alimenté par des ENR biogaz, hydrogène vert, électricité…
Dans l’industrie : sobriété : recherche et développement : éco-conception, utilisation de matériaux biosourcés, économie circulaire, gestion, valorisation 
et recyclage des déchets, relocalisation ; efficacité : amélioration des process ENR : développement de technologies d’énergies renouvelables et de 
récupération permettant de produire et d’auto-consommer de l’énergie sur un site industriel, que ce soit de la chaleur ou de l’électricité, complémentaires 
des énergies conventionnelles…
Dans l’agriculture : sobriété et efficacité par l’agriculture biologique, l’agroécologie, l’agroforesterie, la production intégrée, ENR : comme producteur 
(méthanisation et photovoltaïque) et/ou utilisateur – l’éolien, le bois-énergie, solaire, thermique… Dans les ENR : 15 filières de production d’énergie 
renouvelable, qu’il s’agisse d’électricité ou de chaleur renouvelable (15) : éoliens, hydrauliques, solaire thermique, photovoltaïque, biomasse, 
géothermie, biogaz, biocarburants, chaleur cogénération…
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2. UNE 
TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE  
ET SOCIALE  
QUI REDONNE  
DU SENS  
AU TRAVAIL
Introduction
Depuis le début de la pandémie, des 
secteurs entiers ont été durement 
touchés et ne pourront sans doute 
pas revenir au « monde d’avant ». 
Une partie du commerce, des trans-
ports et le tourisme international, 
par exemple, vont devoir renoncer 
à la croissance insoutenable qu’ils 
connaissaient. Cela aura nécessai-
rement un impact sur l’industrie 
(automobile, aéronautique, mé-
tallurgie, pétrochimie, etc.). Avec 
les plans de centaines de milliers 
de suppression d’emplois en cours 
ou en préparation, des trésors de 
compétences et de savoir-faire sont 
menacés. Il faudrait définir une tra-
jectoire de reconversion productive 
développant l’emploi et obéissant à 
une planification écologique et so-
ciale. La Commission européenne 
parle d’un « Green Deal » mais le 
« Fonds de transition juste », nouvel 
outil introduit par la commission 

Von der Leyen pour accompagner 
les travailleur·euses dans cette re-
conversion, n’est doté que de 7,5 
milliards d’euros sur sept ans, ce qui 
semble terriblement insuffisant… 
Pourtant, selon le rapport du bureau 
européen pour l’environnement, un 
tel plan d’action est possible6. 

En ce xxie siècle, 230 ans après la 
Révolution qui a supprimé les pri-
vilèges de l’Ancien Régime, l’entre-
prise demeure un espace profondé-
ment inégalitaire dans nos sociétés, 
où les femmes sont moins payées 
que les hommes pour des postes 
identiques. Certes, le droit du travail 
et la protection sociale ont limité les 
pires formes d’exploitation, mais les 
actionnaires demeurent les seuls 
décisionnaires. De ce fait, ils ont un 
impact sur la vie de millions de per-
sonnes et sur tous les écosystèmes 
et la biodiversité. Leurs décisions 

ont un impact sur l’organisation de 
notre travail, sur notre santé, notre 
emploi et nos salaires, et donc nos 
moyens d’existence. Elles condi-
tionnent également le choix des in-
vestissements, des productions, et 
par conséquent des pollutions. Au-
cune transition digne de ce nom ne 
peut laisser inchangée cette aber-
ration antidémocratique. De nou-
velles règles, de nouveaux droits 
doivent permettre aux salarié·es, aux 
citoyen·nes, à la société civile et aux 
élu·es de prendre part à la transition 
productive.

Des formations pour les salarié·es 
des secteurs en déclin, mais aussi 
pour les demandeur·euses d’em-
ploi, peuvent permettre l’émer-
gence de parcours de reconversion 
qui doivent pouvoir être financés, 
notamment pour installer des pay-
san·nes en grand nombre, dévelop-
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per des activités industrielles et de 
services économes en énergie, ren-
forcer les services publics sur l’en-
semble du territoire et répondre au 
défi écologique et climatique.

Réduire le temps de travail de tou·tes 
permettrait de lutter contre le chô-
mage de masse, d’améliorer les 
conditions de travail des salarié·es, 
tout en améliorant la protection de 
la santé des femmes et des hommes 
et en préservant l’environnement. 
Réduire le temps de travail c’est 
aussi augmenter notre temps libre, 

nous permettre d’avoir davantage 
de temps pour nous investir dans la 
vie collective : il s’agit d’un impératif 
pour que la démocratie vive pleine-
ment et ne soit pas le seul fait d’une 
minorité « éclairée ».

Enfin, la crise sanitaire du Co-
vid-19 a montré combien la hié-
rarchie des rémunérations n’était 
clairement pas corrélée à l’utilité 
sociale des métiers indispensables 
à nos vies. Personnel soignant, 
éboueurs·euses, caissier·es, ensei-
gnant·es, paysan·nes, routier·es… 

Les « travailleurs et travailleuses es-
sentiels » ou « premier·es de corvée » 
sont aussi les plus mal rémunéré·es. 
Les femmes y sont d’ailleurs majo-
ritaires ! La transition suppose de 
reconnaître en premier lieu l’utili-
té sociale et environnementale des 
métiers, leur capacité à prendre soin 
des autres et de la nature.

Pour réorienter le travail et lui re-
donner du sens, c’est une toute autre 
politique qu’il faut engager. Et cela 
passe par la réfutation de quelques 
idées reçues…

Idées reçues sur le travail et la transition écologique

 ´ Les dirigeants et les actionnaires  
savent mieux que nous ce qu’il faut  
produire et comment

Actuellement, au sein des grands 
groupes, seuls les états-majors dé-
cident quoi, où et comment pro-
duire. Les plans d’investissement ne 
sont discutés qu’en petits comités, 
entre dirigeants et avec les plus gros 
actionnaires. Leur seule boussole : 
la valorisation en bourse, mais cer-
tainement pas le maintien ou le dé-
veloppement de l’emploi ni les ob-
jectifs climatiques.

Ils ne se retirent d’un secteur pol-
luant ou n’investissent dans des 
secteurs soutenables que s’ils y sont 
contraints, ou qu’ils sont certains de 

préserver le niveau actuel de renta-
bilité. Mais ce niveau de croissance 
est insoutenable dans un monde au 
bord de la rupture sociale (explosion 
des inégalités) et écologique (climat, 
biodiversité, etc.).

Pour les économistes libéraux, les 
actionnaires prennent des risques 
en investissant dans une entreprise, 
ils devraient donc pouvoir décider 
de sa gestion. Les dirigeants n’ont 
« aucune responsabilité sociale autre 
que celle de faire le plus d’argent pos-
sible pour leurs actionnaires », disait 
Milton Friedman, le pape du néoli-

béralisme. Comme si les salarié·es, 
qui n’ont le plus souvent que leur sa-
laire pour vivre, couraient moins de 
risques que les actionnaires !

L’aveuglement causé par la pour-
suite du profit à court-terme rend 
impossible l’organisation d’une 
grande bifurcation productive qui 
s’impose pour respecter les objectifs 
climatiques. Comme le dit Patrick 
Pouyanné (PDG du groupe Total), 
« Les actionnaires… ce qu’ils veulent 
surtout s’assurer, c’est la durabilité de 
nos dividendes7 ».

 ´ Les emplois dans la transition  
seraient réservés aux jeunes

Celles et ceux qui travaillent depuis 
longtemps dans le même secteur 
ont peur de ne pas pouvoir retrouver 
du travail. Les récents plans sociaux 
– comme ceux de Continental, Goo-
dyear ou Bridgestone – ne semblent 
pas laisser beaucoup d’espoirs, 
au-delà de la lutte pour les com-
pensations de départ. Mais passé 50 
ans, comment changer de métier, re-

trouver du travail, sur un marché en 
pleine dépression ?

Pourtant les savoir-faire acquis 
peuvent se révéler précieux en cas de 
reconversion de l’activité, puisqu’ils 
permettent d’envisager une autre 
issue que la perte d’emploi. Par 
exemple, l’industrie automobile peut 
fabriquer des trains ou des autobus 

au lieu d’automobiles individuelles 
et camions. Beaucoup de salarié·es 
souffrent de travailler dans des sec-
teurs à l’avenir incertain, accusé·es 
en outre de polluer la planète. Re-
penser collectivement les finalités 
de la production, c’est une aventure 
qui peut redonner du sens au travail, 
la fierté de porter un nouveau projet 
productif plus juste et plus propre.
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Nos propositions
Par nos mobilisations et nos reven-
dications, nous voulons peser sur les 
décisions d’investissement et d’em-
ploi des grands groupes et des gou-
vernements, déterminantes pour 
notre avenir et celui de la planète. 

Les annonces de suppressions d’em-
plois ont commencé à déferler et 
vont malheureusement s’accélérer. 
Nous devons tout faire pour que les 
salarié·es ne se retrouvent pas seul·es 
face à leur employeur·euse, en pos-
ture essentiellement défensive, mais 

puissent s’appuyer sur une mobi-
lisation citoyenne et construire un 
rapport de forces autour de projets 
alternatifs. Ainsi, en soutien aux sala-
rié·es de la papeterie de La Chapelle 
Darblay, syndicats et associations 
se mobilisent ensemble pour im-
poser la poursuite de la production.

Sans attendre, face aux restructu-
rations imposées dans les secteurs 
en difficulté (automobile, aéronau-
tique, etc.), les salarié·es peuvent dé-
cider de faire entendre leur voix. Ils 

et elles connaissent leur travail, leurs 
outils, leurs clients actuels ou poten-
tiels, et ont les compétences pour 
discuter et décider de productions 
alternatives, utiles socialement et 
soutenables écologiquement. Ils et 
elles peuvent en débattre avec les as-
sociations de consommateur·trices 
ou d’usager·es, les associations de 
défense de l’environnement, et pro-
poser ensemble des contre-projets 
qui auront souvent le soutien des 
collectivités territoriales, désireuses 
de sauvegarder les emplois locaux.

 X Interdire des licenciements  
dans les entreprises  
qui font du profit

La distribution de dividendes doit 
être un des motifs d’interdiction des 
licenciements boursiers, du don-
neur d’ordre général jusqu’au bout 

de la chaîne de sous-traitance qui 
dépend de lui, y compris à l’interna-
tional. Cela suppose une vigilance 
particulière vis-à-vis des montages 

juridiques qui organisent les pertes 
comptables ou l’insolvabilité.

 X De nouveaux pouvoirs  
pour les salarié·es  
et leurs représentant·es

Dès lors que les salarié·es décident 
de peser sur les choix d’investisse-
ment et de production pour sauve-
garder l’emploi et la biosphère, elles 
et ils contestent les actuels rapports 
de pouvoir dans les entreprises et 
la recherche unique de rentabilité à 
court terme. De nouveaux droits de-
vraient leur être reconnus pour faire 
valoir leurs aspirations et leurs pro-
positions dans la marche de l’entre-
prise, dont ils sont une composante 
essentielle.

Pour faire valoir les aspirations so-
ciales et écologiques, il faut ins-
taurer davantage de démocratie 
jusqu’au cœur des entreprises. Pour 
cela, de nouveaux pouvoirs doivent 
être attribués aux représentant·es 
des salarié·es dans les entreprises 
privées et publiques, en veillant à ce 
que les femmes y soient représen-

tées au moins en proportion de leur 
part parmi les salarié·es.

Nous revendiquons le maintien d’un 
comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT), avec 
des droits d’intervention élargis aux 
questions environnementales. Cette 
instance est importante pour veil-
ler à la santé et aux conditions de 
travail des salarié·es. Ces comités 
travailleront en concertation avec 
les associations de riverain·es, de 
consommateur·trices, d’usager·es, 
de défense de l’environnement, pour 
définir ensemble leur vision de l’in-
térêt et des finalités de l’entreprise.

La création d’un droit de veto des co-
mités sociaux et économiques (CSE) 
sur les licenciements qui ne sont 
pas justifiés par des difficultés éco-
nomiques graves et immédiates est 

nécessaire. Les réorganisations du 
travail liées notamment à la réduc-
tion du temps de travail ne doivent 
pas se traduire par une intensifica-
tion des cadences et de nouveaux 
droits doivent être donnés aux CSE 
pour les contrôler. Les CSE doivent 
également disposer d’un droit de 
veto suspensif sur les projets portant 
potentiellement atteinte à l’emploi, 
la santé ou l’environnement

Il faut pleinement intégrer les tra-
vailleur·euses dans les processus 
de décision, car elles et ils sont les 
plus à même de proposer des chan-
gements en profondeur vers la pro-
duction de biens et de services de 
qualité, répondant à l’urgence so-
ciale et écologique. Les questions de 
la socialisation et de la structure des 
entreprises doivent par conséquent 
être posées.
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 X Partager le temps de travail 
et gagner en qualité de vie

Nous souhaitons que le temps de 
référence soit les 32 heures hebdo-
madaires, sans perte de salaire ni 
flexibilisation. Les travailleur·euses 
doivent disposer d’un statut protec-
teur (CDI), avec un encadrement 
plus important des CDD abusifs. 

La réduction du temps de travail, 
sans perte de salaire, permet d’amé-
liorer la qualité de vie, pour les 
travailleur·euses en poste comme 
pour les privé·es d’emploi qui en 
retrouvent un. Elle doit permettre 
d’améliorer le partage des tâches do-
mestiques entre hommes et femmes. 
Une telle réforme démontre que le 
bien-être peut être totalement dé-
corrélé de la consommation. En 
même temps que la réduction gé-
néralisée du temps de travail, il faut 

également interdire les temps par-
tiels subis pour que le partage du 
temps de travail soit réellement so-
cialisé et profite à toutes et tous. 

Il est aussi urgent d’inverser la lo-
gique en matière d’emploi. Au-
jourd’hui, on cherche à occuper un 
maximum les travailleur·euses sans 
même réfléchir à la finalité de leur 
production. Au contraire, il faut ré-
fléchir à nos besoins, aux conditions 
de production pour les satisfaire, 
notamment en termes de robotisa-
tion, et partager la charge de travail 
humain restante entre les travail-
leur·euses.

Il est temps de retrouver du progrès 
social. Une réduction ambitieuse 
du temps de travail générerait des 

centaines de milliers d’emplois, 
voire des millions selon le temps 
de travail retenu (temps de travail 
hebdomadaire, congés et âge de la 
retraite). Il est injustifiable de s’en 
priver lorsque l’on a près de 7 mil-
lions d’inscrit·es à Pôle emploi.

Nous sommes pour une surcotisa-
tion des employeur·euses qui im-
posent le temps partiel, de manière 
à en limiter le champ et étendre les 
droits à la retraite des employé·es 
concerné·es, qui sont actuellement 
principalement des femmes. Le té-
létravail doit être fortement encadré 
par des accords collectifs avec prise 
en charge du matériel, des frais in-
duits, le renforcement du droit à la 
déconnexion et le contrôle du temps 
de travail.

 X Une hausse des rémunérations  
minimales et du SMIC 

C’est l’utilité sociale et écologique du 
travail qui doit devenir la boussole 
de la reconnaissance des métiers et 
des embauches correspondantes. 
La revalorisation du SMIC et des 
salaires minimums au niveau des 
branches reste le meilleur outil pour 
revaloriser les salaires et l’image des 
métiers des « premier·es de corvée ». 

Nous souhaitons une revalorisation 
immédiate des salaires et des car-
rières des femmes. Cette revalori-
sation doit être généralisée dans les 
métiers à dominante féminine, avec 
l’engagement à court terme de né-
gociations professionnelles dans les 
branches concernées prévoyant des 
mesures de rattrapage et des grilles 

de rémunération revalorisées cou-
vrant l’ensemble de la carrière. 

Plus généralement, un revenu ga-
ranti de niveau décent doit être 
reconnu à toute personne privée 
d’emploi, quel que soit son âge. 

 X Sécuriser les reconversions  
professionnelles

Le maintien des droits du ou de la 
salarié·e (ancienneté, formation, 
etc.) et sa transférabilité dès l’obten-
tion du nouvel emploi sont des ga-
ranties indispensables. Il s’agit aus-
si de permettre l’accès ou le retour 
à l’emploi de qualité des privé·es 
d’emploi, des « bénéficiaires » des 
minima sociaux, des primo-deman-
deurs·euses d’emploi. Cela implique 
également la responsabilité sociale 
du donneur d’ordre vis-à-vis de ses 
sous-traitants et de ses filiales. Pour 
assurer le financement, on pourrait 

envisager de revenir sur les exoné-
rations de cotisations sociales et les 
multiples autres aides apportées aux 
entreprises. Ces ressources seraient 
orientées vers une caisse de sécurité 
sociale professionnelle gérée démo-
cratiquement.

La formation professionnelle conti-
nue doit être développée et forte-
ment encouragée pour permettre 
aux salarié·es de faire évoluer leurs 
compétences et qualifications dans 
les nouveaux domaines d’activité né-

cessaires à la transition écologique 
(recyclage, économies d’énergie, 
conversion de l’activité sur un do-
maine voisin, etc.). Cette formation 
professionnelle doit permettre une 
élévation des niveaux de formation 
– notamment par les diplômes – et 
s’appuyer sur une politique d’offres 
publiques. Basée sur une formation 
initiale solide, la « formation en si-
tuation de travail », où le matériau 
pédagogique principal est fourni par 
le travail, peut être adaptée à ce type 
de situation. 
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Pour les activités à réduire fortement 
ou bien des activités très spéciali-
sées qui se prêtent mal à d’autres 
productions, des emplois pourront 
sans doute disparaître. La reconver-
sion professionnelle ne doit alors pas 
s’accompagner d’un déclassement 
social des salarié·es concerné·es : les 
salaires doivent être maintenus pen-
dant la durée de la reconversion vers 
un emploi dans un secteur utile à la 
transition écologique. Cela faciliterait 
considérablement l’acceptation des 
changements importants de vie et de 

travail induits par la reconversion.

Un grand service public de la for-
mation décliné en région est néces-
saire. L’organisation, le financement 
et la planification de la formation 
professionnelle nécessitent la créa-
tion d’un service public regroupant 
les agences et les organismes de for-
mation. Il faut garantir pour chaque 
travailleur·euse, quel que soit son 
statut ou sa forme d’emploi, l’accès 
à une évolution professionnelle ac-
compagnée qui peut se faire à la fois 

par des formations courtes d’adapta-
tion et de remise à niveau, et par des 
formations longues, diplômantes et 
qualifiantes, avec conservation du 
revenu sur tout le temps de la for-
mation. Pour un véritable service 
public de formation au service de la 
transition écologique, il faut revenir 
sur la modification des commissions 
paritaires consultatives imposée par 
la loi « pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel » afin d’y réin-
troduire les acteurs de l’éducation et 
de la société civile.

 X Pour des pôles publics  
de l’énergie, des transports  
et de l’eau 

La gestion des biens communs (eau, 
énergie…) et des services fonda-
mentaux (transports, services ban-
caires, médicaments…) doit se faire 
sous contrôle public et avec une in-
tervention citoyenne. Il est possible 
d’améliorer et d’étendre nos services 
publics, avec un contrôle et une in-
tervention citoyenne, en créant des 

pôles publics de l’énergie, de l’eau, 
des transports. Ceux-ci doivent per-
mettre la mise en réseau de services 
publics, d’établissements publics et 
de structures locales à mission pu-
blique qui protègent ces secteurs des 
logiques économiques de profit et de 
rentabilité et leur donnent pour mis-
sion de répondre aux besoins fonda-

mentaux de la population. Les pôles 
publics permettent la planification 
des activités et des budgets, leur pi-
lotage démocratique se fait à partir 
d’instances intégrant les salarié·es, 
les pouvoirs publics et un contrôle 
citoyen permettant l’adaptation aux 
besoins et ressources locales.

 X Soutenir les expériences  
de gestion démocratique  
d’entreprises 

Pour reprendre la main sur les choix 
productifs et l’organisation du tra-
vail, il faut multiplier les expériences 
de gestion directe des entreprises 
par les travailleur·euses et les collec-
tivités (publiques ou associatives) 
concernées par leur activité. On peut 
poser et organiser différemment 
l’accès au capital nécessaire pour les 
entreprises que via des grands inves-
tisseurs capitalistes.  

Ainsi les travailleurs de l’usine Fra-
lib à Gemenos, près de Marseille, 
ont repris leur usine sous forme de 
coopérative, Scop-TI, et fabriquent 
des infusions avec des produc-
teur·trices bio de Provence ; ceux 
de l’usine de glaces Pilpa, à Carcas-
sonne, reprennent leur outil de tra-
vail abandonné par un grand groupe 
et lancent en 2014 La Fabrique du 

Sud, qui conçoit et produit sous la 
marque La Belle Aude, des glaces 
artisanales de qualité à base de pro-
duits locaux. Plus récemment, avec 
les ouvrier·es de l’usine Honeywell 
de Plaintel abandonnée par la multi-
nationale, l’intersyndicale CGT, FSU 
et Solidaires des Côtes-d’Armor et 
les associations ont soutenu la créa-
tion à Grâces, près de Guingamp, 
de la « Coop des masques, bretonne 
et solidaire », dans les bâtiments 
de l’ancienne coopérative ouvrière 
AOIP. La production de masques (30 
à 45 millions par an) a commencé en 
janvier 2021. Les collectivités territo-
riales bretonnes ont soutenu le pro-
jet. Il faudrait une véritable politique 
publique nationale et européenne 
de soutien aux initiatives de ce type, 
démocratiques, écologiques et soli-
daires. Un certain nombre de struc-

tures dans l’économie sociale et 
solidaire (coopératives, mutuelles, 
SCOP, associations…) font la preuve 
qu’il est possible d’intégrer les en-
jeux sociaux et écologiques dans son 
activité.

Le besoin d’installation en agricul-
ture nécessite aussi de réfléchir à 
d’autres formes de travail et de rap-
port à l’outil de production et au ca-
pital engagé. La création de SCOP en 
agriculture permettrait de résoudre 
ainsi la question de la transmissibili-
té du capital et donnerait davantage 
de mobilité professionnelle. La SCOP 
donne ainsi la possibilité de travailler 
en agriculture quelques années sans 
y être contraint à en faire une carrière 
basée sur un cycle d’endettement, in-
vestissement et capitalisation avant 
la transmission en fin de carrière.
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 X Face à la démesure :  
fixer un salaire  
et un revenu maximum

S’il faut revaloriser les métiers « es-
sentiels », il faut aussi à l’inverse dé-
gonfler les revenus excessifs (cadres 
dirigeant·es, traders et financier·es, 
actionnaires, grand·es propriétaires 
foncier·es) qui n’ont aucune justi-
fication sociale. Il s’agit non seule-
ment de redistribuer ces richesses 
mais aussi de combattre l’imaginaire 
du luxe et de l’accumulation infinie.

Grand·es dirigeant·es et actionnaires 
rivalisent pour savoir qui aura la 

plus grosse rémunération ou la plus 
grosse capitalisation. Ces comporte-
ments seraient risibles s’ils n’avaient 
pas des conséquences aussi désas-
treuses : non seulement les plus riches 
concentrent une part de plus en plus 
énorme des richesses, mais les médias 
exhibent leur mode de vie comme un 
idéal à atteindre pour les jeunes « mé-
ritant·es ». Tout cela est obscène et doit 
cesser. Cela suppose à la fois de fixer 
un salaire maximum et d’augmenter 
fortement le taux de l’impôt sur le re-

venu des tranches les plus élevées.

Pour permettre à chacun·e d’avoir 
accès à un minimum décent, il est 
nécessaire de poser des limites à 
l’inégalité des revenus, donc d’ins-
taurer un plafonnement des salaires 
et des revenus et de fixer un écart 
maximum entre le plus haut salaire 
et le salaire minimum, prenant en 
compte le salaire médian ; l’écart 
doit être rendu public et faire l’objet 
d’un débat démocratique.

En débat
Le financement de la sécurité sociale 
professionnelle pourrait se faire par 
la réorientation des aides publiques 
à l’emploi et des cotisations sociales. 
Concernant le revenu garanti, des 
propositions sont en débat, comme 
le revenu de base inconditionnel 
de haut niveau versé à tout·e ci-
toyen·ne. Certain·es y voient un ins-
trument de liberté individuelle et 
de lutte contre la précarité et les bas 
salaires, d’autres craignent qu’une 
telle mesure, au coût très élevé, ne 
soit prétexte à détricoter la protec-
tion sociale existante, et ne favorise 
pas la mobilisation des énergies et 

du travail au service de projets utiles 
socialement et écologiquement.   

La question de la planification pose 
celle de sa définition dans un cadre 
démocratique et de son articulation 
sur le long terme avec les échéances 
démocratiques de renouvellement 
des gouvernements. Des socié-
tés peuvent porter par moment au 
gouvernement des dirigeant·es op-
posé·es à la transition écologique, 
comme le sont les présidents Tru-
mp, Bolsonaro, et bien d’autres 
hommes politiques qui gouvernent 
actuellement. Or la transition éco-

logique nécessite des politiques 
de long terme. Comment assurer 
qu’elles pourront se déployer dans la 
durée, avec des gouvernements aux 
options politiques différentes ? 

La lutte contre les dérèglements ma-
jeurs doit être imposée aux acteurs 
économiques qu’ils soient publics 
ou privés, ce qui ne peut que passer 
par la socialisation de leur capital 
et de leurs investissements, et par 
la substitution d’acteurs publics ou 
coopératifs dans des secteurs stra-
tégiques (eau, transport, énergie…).

Notes
6. Étude du EEB, https://eeb.org/library/escaping-the-growth-and-jobs-treadmill
7. Source : https://www.ouest-france.fr/economie/climat-le-pdg-de-total-juge-le-debat-trop-manicheen-6689282/



Soutien aux mobilisations des soignant·es par le collectif « Plus jamais ça » en juin 2020.
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3. POUR UNE 
RELOCALISATION 
SOLIDAIRE
Introduction
En 2018, en France, 57 %8 des émis-
sions de carbone proviennent des 
importations. En 1995, ce chiffre 
n’était que de 34 %. Ainsi, même 
si la quantité de carbone émise en 
France, pour des produits consom-
més sur le territoire domestique, a 
baissé de 27 % entre 2017 et 2018, les 
émissions de carbone dont la France 
est responsable ont augmenté de 
20 % sur la même période si l’on tient 
compte des émissions indirectes.

Depuis 1990, la part de l’industrie 
en France dans l’emploi salarié mar-
chand est passée de près d’un tiers 
à tout juste 18 % aujourd’hui. Dans 
le même temps, notre déficit com-
mercial s’est creusé d’une cinquan-
taine de milliards d’euros. Ce n’est 
évidemment pas le seul facteur ex-
plicatif, mais c’est un des stigmates 
de dizaines d’années de politiques 
de l’offre, sans aucune vision straté-
gique sur le plan industriel.

Depuis la fin de la 2nde Guerre mon-
diale, les droits de douane qui s’éle-
vaient à l’époque en moyenne à 
40 % ont constamment baissé pour 
quasiment disparaître depuis le dé-
but des années 2000 sous l’égide de 
l’OMC. Dans le même temps, de 
nombreuses barrières non-tarifaires 
(quotas, normes) ont disparu au gré 
des différents traités commerciaux. 
Cette dérégulation des échanges in-
ternationaux s’est traduite par une 
très grande ouverture commerciale 
de l’économie mondiale. En 1970, 

les exportations représentaient 
moins de 15 % du PIB mondial, en 
2018 c’était plus de 30 %. Pour la 
France, nos importations représen-
taient 15 % du PIB en 1970, c’est 33 % 
aujourd’hui.

Cette explosion du commerce inter-
national n’est évidemment pas sans 
lien avec l’accroissement de la pres-
sion anthropique sur l’environne-
ment, notamment du fait des trans-
ports induits par ces échanges et la 
pression sur les ressources naturelles.

Relocaliser une partie de la produc-
tion permettrait de générer d’im-
portantes créations d’emplois. Un 
potentiel à saisir, au vu de la grave 
crise économique et sociale que 
nous affrontons aujourd’hui. Enfin, 
relocaliser permettrait de rendre da-
vantage rentable le développement 
de l’économie circulaire, source de 
création de nombreux emplois. Le 
développement d’un programme 
industriel de réemploi dans le BTP, 
l’électronique, l’automobile et le 
textile en France serait à même de 
générer jusqu’à 500 000 emplois 
d’après les acteurs de la filière. La dé-
localisation des économies s’est ac-
compagnée de la délocalisation des 
déchets, ainsi développer une éco-
nomie circulaire participe à réduire 
cette délocalisation des pollutions.

Le modèle économique et de gou-
vernance internationale auquel 
nous appelons doit permettre de 

sortir de la logique compétitive qui 
régit aujourd’hui nos économies, 
pèse sur notre modèle social et dé-
truit notre environnement. Loin du 
mercantilisme aveugle et belliqueux 
tel qu’il a pu être pratiqué par des 
dirigeants comme Donald Trump, 
notre horizon n’est pas celui d’une 
relocalisation agressive, d’un pro-
tectionnisme sans solidarité ni celui 
d’une hausse sans limites de la pro-
duction. Au contraire, une meilleure 
régulation des échanges interna-
tionaux doit se nourrir et servir les 
coopérations internationales. Elles 
sont d’autant plus essentielles que 
les problématiques qui s’imposent 
à nous ne peuvent être réglées au 
niveau national. Il ne s’agit pas pour 
autant de justifier l’immobilisme ac-
tuel sous prétexte que notre action 
n’aurait pas d’effet à l’échelle mon-
diale. Poser les jalons d’une action à 
l’échelle locale, au niveau régional, 
national et même européen selon 
les sujets, doit notamment servir de 
modèle et de moteur pour un chan-
gement de plus grande ampleur. Ce-
pendant il est illusoire de penser que 
nous maîtriserons le réchauffement 
climatique et la perte de biodiver-
sité uniquement par des politiques 
nationales. Ces urgences mondiales 
nécessitent des réponses globales, 
le respect des traités et des engage-
ments pris au niveau international 
comme à la COP de Paris.

Le dépérissement de notre tissu 
industriel et le recours massif aux 
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importations pour subvenir à nos be-
soins n’a rien d’une fatalité. La mon-
dialisation telle que nous la subis-
sons actuellement est le résultat de 
choix politiques. Loin du mythe du 
« libre marché » et du « laisser-faire », 
la dérégulation des échanges et 
la libre circulation du capital sont 

l’œuvre délibérée de puissantes ins-
titutions publiques comme l’OMC 
(Organisation mondiale du com-
merce), le FMI (Fonds monétaire 
international) ou encore la Banque 
mondiale, en particulier avec les 
plans d’ajustements structurels im-
posés aux pays en voie de développe-

ment. Elle a également été déclinée 
au niveau national par les différents 
gouvernements libéraux, via les 
privatisations par exemple. Cepen-
dant, ce qui a été fait et ce qui existe 
peut être défait et combattu pour 
parvenir à de nouveaux horizons, 
tel est le sens de nos propositions.

Idées reçues

 ´ La mondialisation serait  
bénéfique aux pays pauvres

Importer des biens c’est également 
exporter les émissions de carbone, 
la destruction de la biodiversité et 
la pollution associées à cette pro-
duction ou à ces matières premières. 
Les émissions de carbone ont un im-
pact global mais les impacts sur l’en-
vironnement local sont également 
extrêmement importants. En faisant 
produire les biens les plus polluants 
à l’autre bout de la planète et en im-
portant massivement les matières 
premières et les hydrocarbures, les 
pays occidentaux font supporter les 
conséquences de la production aux 
populations locales et aggravent le 
changement climatique global. C’est 
également le cas lorsque l’approvi-
sionnement des pays occidentaux 
en matières premières se fait au 
prix de la déforestation et de la des-
truction des écosystèmes des pays 
concernés.

À titre d’exemple, l’industrie tex-
tile, qui repose notamment sur la 
culture intensive du coton, est ain-
si à la fois responsable de 4,5 à 8 % 
des émissions mondiales, mais est 
aussi la seconde industrie la plus 
polluante au monde, contaminant 
les cours d’eau en Chine, au Ban-
gladesh ou en Inde. Celle de l’élec-
tronique est sur le podium des im-
portations les plus émettrices de gaz 
à effet de serre, et l’activité minière 
induite cause également de lourdes 

pollutions locales et provoque des 
atteintes graves aux droits humains, 
en particulier pour les femmes. 
D’autre part, c’est également dans 
les pays du Sud que les impacts des 
effets du changement climatique 
sont les plus sensibles : inonda-
tions, incendies, érosion… D’après 
la Banque mondiale, ce ne sont pas 
moins de 100 millions de personnes 
qui tomberont ou retomberont 
dans l’extrême pauvreté en 2030 
du fait du changement climatique.

Cela n’est possible que par la domi-
nation exercée par les pays riches sur 
les pays les plus pauvres. La division 
internationale du travail qui s’est im-
posée rend les pays les plus pauvres 
dépendants économiquement des 
exportations. Cela les contraint à ac-
cepter des conditions de production 
et de travail déplorables, favorisant la 
course au dumping environnemental 
et social. Quand il ne s’agit pas d’es-
clavage pur et simple. Les femmes 
représentent quant à elles 80 % de 
la main-d’œuvre dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales de 
l’habillement. Elles sont majoritaires 
dans l’horticulture, la téléphonie, 
le tourisme et dans bien d’autres 
secteurs. Elles y exercent majoritai-
rement des emplois précaires, peu 
qualifiés et/ou peu rémunérés, et y 
sont particulièrement exposées à la 
violence et au harcèlement.

Tout ceci induit une pression à la 
baisse des salaires et de la protec-
tion sociale dans les pays en déve-
loppement, ou même dans ceux dits 
développés, par la menace de nou-
velles délocalisations. De même, le 
modèle agro-exportateur de pro-
ductions animales ou végétales à 
moindre coût dans des pays du Sud 
détourne l’usage des terres de la sa-
tisfaction des besoins des popula-
tions locales, notamment en matière 
de cultures vivrières destinées à des 
marchés locaux, aggrave la défores-
tation comme avec la culture du soja 
au Brésil et donc augmente les émis-
sions globales et est un facteur de la 
destruction des écosystèmes et du 
pillage des ressources naturelles ter-
restres et marines. De plus, cela se ré-
vèle destructeur pour l’emploi local : 
le modèle d’implantation de multi-
nationales bénéficie rarement aux 
petits producteur·trices locaux·ales, 
car les termes de contractualisa-
tion leur sont rarement favorables.

Les pays les plus pauvres doivent 
pouvoir prendre leur indépendance 
vis-à-vis des pays les plus riches 
et ces derniers doivent les aider fi-
nancièrement (sans condition pour 
respecter leur indépendance) dans 
cette transition afin de réorienter 
leur modèle économique vers la sa-
tisfaction de leurs propres besoins et 
la création de valeur ajoutée.
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 ´ On ne saurait plus produire  
à coût compétitif ce qui  
a été délocalisé

En face des dépenses engagées, il 
faut toujours regarder leurs contre-
parties. Sur la question de notre 
« coût du travail » prétendument trop 
élevé, il faut rappeler qu’en France, 
les travailleur·euses sont parmi les 
plus productif·ves d’Europe et du 
monde. À l’inverse, dans les pays 
émergents, ayant profité de la pre-
mière vague de délocalisations, les 
salaires ont progressé plus vite que 
la productivité. Le différentiel de 
coût salarial unitaire9 s’en trouve 
ainsi fortement réduit.

Par ailleurs, les salaires ne sont pas 
les seules dépenses à assumer pour 
les entreprises. Pour savoir s’il est 
vraiment « rentable » de délocaliser, 
il faut également prendre en compte 
les coûts de transports par exemple, 
qui tendent à augmenter de plus en 
plus. D’autre part, les délocalisa-
tions entraînent toujours des coûts 
cachés, comme des problèmes d’ap-
provisionnement et un contrôle de 
la qualité plus difficile.

À l’inverse, il existe des moyens pour 
réduire les prix d’une production lo-
cale pour la rendre accessible pour 
tout type de consommateur·trices. 
Pour satisfaire les exigences de ren-
tabilité des actionnaires, les pro-
ducteurs et les grands distributeurs 
prennent des marges de 30 à 60 % 
sur les produits qu’ils font fabriquer 
à bas coût dans les pays du sud. Or, 
même si les coûts de production 
sont plus élevés en France et chez 

ses voisins, il est possible de vendre 
à prix accessible, à condition de ro-
gner sur les marges, ce qui de toute 
évidence n’est pas dans les plans de 
grandes entreprises obéissant aux 
règles du capitalisme actionnarial. 
En revanche, cela a déjà pu s’obser-
ver dans de plus petites entreprises, 
plus sensibles à leur impact social 
qu’à leur rentabilité financière. De 
plus, les circuits courts permettent 
de se passer d’intermédiaires et 
peuvent ainsi être moins chers. En-
fin, il faut aussi mener une réflexion 
sur les loyers commerciaux qui font 
augmenter le prix des produits, pour 
nourrir une économie rentière.

D’autre part, sur quoi se fonde la 
supposée compétitivité des pays du 
Sud qui nous fournissent ?

Si ces pays sont vus comme « com-
pétitifs » ce n’est évidemment pas 
car le capital y est moins gourmand. 
Ce qui est raboté en premier lieu 
c’est la protection sociale des tra-
vailleur·euses ou encore le droit à un 
salaire décent. Un autre facteur de 
compétitivité-coût réside également 
dans le fait que les normes environ-
nementales sont plus laxistes dans 
ces pays, notamment pour attirer 
les « investisseurs ». Ces sacrifices 
importants sont « consentis » dans 
l’espoir de développer l’emploi et 
l’économie de leur pays. Cependant, 
ce modèle économique qui leur est 
imposé ne permet aucun dévelop-
pement et les contraint à perdurer 

dans ce schéma d’échanges totale-
ment déséquilibré.

Le capital et ses détenteurs n’ont que 
faire des dégâts environnementaux 
qu’ils causent dans ces pays et qui 
ont souvent des répercussions sur 
l’ensemble de la planète. Cela ren-
voie à la nécessité d’appliquer plei-
nement la législation sur le devoir de 
vigilance pour les multinationales 
donneuses d’ordres, et l’étendre à 
l’international.

Lorsque l’on parle de compétitivi-
té coût, il faut donc relativiser les 
mythes sur le cas français et éga-
lement avoir en tête les sacrifices 
qu’implique la recherche de la com-
pétitivité-coût. Ces sacrifices ont 
notamment pris la forme du CICE 
dont l’échec cuisant prouve que ce 
n’est pas la compétitivité-coût le 
problème industriel de la France et 
de l’Europe mais bien l’absence de 
politique industrielle.

Enfin, face au changement clima-
tique, s’enfermer dans la logique 
libre-échangiste compétitive qui est 
largement responsable de cette si-
tuation est totalement hors de pro-
pos. À l’inverse, c’est bien de coo-
pération entre les pays dont nous 
avons besoin si l’on veut traiter cette 
question de façon raisonnable et 
responsable. Elle doit aboutir à la 
réduction des flux des échanges de 
matières premières et de biens in-
dustriels et agricoles.

 ´ Concevoir au Nord et produire  
au Sud garantirait  
une « mondialisation heureuse »

La spécialisation à outrance est dan-
gereuse premièrement en termes 
d’indépendance. Nous l’avons bien 
vu lors de la crise sanitaire, l’abandon 
de filières industrielles entières nous 
a privé·es de masques pendant des 

mois. Des problèmes d’approvision-
nement se sont également fait sentir 
pour les respirateurs artificiels ou en-
core pour des médicaments. Cet épi-
sode a montré qu’une crise sanitaire 
aiguë, susceptible de se reproduire 

à l’avenir, rend extrêmement dange-
reuse une spécialisation excessive.

La relocalisation d’activités indus-
trielles doit également permettre 
de gagner en qualité. Dans le cas du 
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textile par exemple, il ne s’agit pas de 
faire en France des productions de 
masse de produits de piètre qualité 
comme on peut le voir aujourd’hui 
pour les vêtements que nous impor-
tons. Produire de nouveau des biens 
de grande consommation, comme le 
textile, générera d’importantes créa-
tions d’emplois. Il s’agit donc de sor-
tir de la logique productiviste pour 
produire moins mais mieux. En effet, 
le changement climatique exige que 
nous réduisions les volumes pro-
duits. Aujourd’hui, 42 vêtements par 

habitant·e et par an sont mis sur le 
marché en France, avec plus de 10 % 
de production invendue et détruite. 
Les compétences des salarié·es qua-
lifié·es, comme on peut en trouver 
par millions en France, doivent être 
mises au service de la qualité.

Réduire nos dépendances aux im-
portations de matières premières 
telles que le soja, l’huile de palme ou 
encore le poisson participe à reloca-
liser et à transformer notre agricul-
ture et à significativement réduire 

nos émissions importées et la des-
truction de la biodiversité, comme 
celles liées à la déforestation ou la 
surpêche.

La transition énergétique et la sor-
tie progressive des hydrocarbures 
aura pour effet de réduire nos im-
portations de matières fossiles et 
d’y mettre fin à terme. Cela réduira 
notre impact global sur le climat et 
nos émissions, tout en limitant l’im-
pact sur la biodiversité, sur les popu-
lations locales ou les conflits.

Nos propositions

 X Stopper la dérégulation  
du commerce international  
et les traités de libre-échange

Pour cela, plus aucun accord de 
libre-échange ne doit être négo-
cié et les accords en cours, notam-
ment avec le Canada, le Mexique 
ou encore le Mercosur, ne doivent 
pas être ratifiés. Ceux actuellement 
en vigueur doivent également être 
abrogés. Ces traités ont mis en place 
des tribunaux d’arbitrage internatio-
naux qui instituent une soumission 
des États à une justice privée à la 
solde des multinationales. En effet, 

ils permettent à des acteurs privés 
de contester de nouvelles lois édic-
tées par les États si elles risquent de 
nuire à leur activité commerciale et 
leurs profits. Les exemples d’États 
condamnés par ces tribunaux pour 
avoir pris des dispositions en faveur 
de l’environnement ou de la san-
té publique sont légions. Certains 
États, difficilement en mesure de 
payer ces amendes aux multinatio-
nales, sont même dissuadés de légi-

férer, comme l’a été le Togo, menacé 
par Philip Morris, après avoir an-
noncé vouloir prendre des mesures 
pour la lutte anti-tabac. Ces tribu-
naux d’arbitrages, créés pour « sécu-
riser les investisseurs » n’ont pas lieu 
d’être et ne font qu’« insécuriser » les 
États et les mesures qu’ils peuvent 
prendre au nom de l’intérêt général, 
il faut donc les fermer.

 X Se donner des règles  
ambitieuses en matière  
environnementale

A contrario de cette dérégulation 
des échanges internationaux, le res-
pect de règles strictes et ambitieuses 
doit devenir un préalable à tout 
échange. Les standards européens 
sanitaires et environnementaux sur 
les produits, dont la violation en-
traîne l’interdiction de la mise en 
marché dans l’Union européenne, 
devraient être considérablement 
renforcés : d’une part des mesures 
pour réduire l’impact environne-
mental de la production devrait 
être incluses (approvisionnement 
en énergies renouvelables, efficaci-

té énergétique, non-rejets toxiques) 
mais des exigences de salaires mi-
nimum et de règles de conditions 
de travail devraient également être 
introduites. Cela passe par le respect 
des objectifs internationaux sur le 
climat, la biodiversité, le commerce 
des espèces menacées ou les droits 
de l’homme. La régulation du com-
merce des espèces sauvages par la 
Cites doit être renforcée tout comme 
les mécanismes de contrôle et de 
sanction. Le commerce d’animaux 
sauvages est d’ailleurs un facteur 
de risques de nouvelles zoonoses 

(maladies comme le Covid-19 qui 
se transmettent des animaux verté-
brés à l’humain) selon un rapport de 
l’IPBES10.

Au sein même de l’Union euro-
péenne, des législations très hétéro-
gènes coexistent. Des règles strictes 
devraient être édictées pour éviter 
d’importer des biens produits dans 
des conditions sociales et environ-
nementales déplorables, comme ça 
peut être le cas pour les fruits espa-
gnols – ce qui souligne aussi l’aber-
ration de vouloir consommer fruits 
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et légumes en dehors des saisons. 
Un prix de vente minimum pour-
rait également être fixé pour lutter 
contre cette concurrence déloyale 
et l’inondation de nos marchés par 
ces produits à l’impact écologique 
important. Cela permettrait un 
rééquilibrage progressif de la distor-

sion de concurrence et un accompa-
gnement social et efficace des pays 
du Sud et de leurs travailleur·euses 
dans la transition de leur économie. 
Le moins-disant social et environ-
nemental ne peut plus être un avan-
tage comparatif décisif au moment 
de choisir où localiser la production. 

Il n’est plus acceptable d’importer 
massivement par avion des produits 
frais qui entraînent l’orientation 
d’économies de subsistance vers des 
économies d’exportation et la des-
truction des écosystèmes.

 X Coopération mondiale  
et partage des connaissances

On se rappelle du discours grandi-
loquent du président Macron sur la 
souveraineté le 31 mars 2020, alors 
que la France faisait face à une pénu-
rie de masques et de médicaments 
en pleine crise sanitaire. Avant même 
la fin de son discours, le naturel reve-
nait au galop et le président reparlait 
de compétitivité. Pourtant la compé-
titivité et la souveraineté ne font pas 
bon ménage. En effet, la souveraineté 
consiste à refuser toute compétition 
dans des secteurs que l’on juge stra-
tégiques. En l’occurrence, Emmanuel 
Macron parlait du secteur médical. 
Comment peut-on accepter une lo-
gique compétitive dans un tel sec-
teur ? Au contraire, il s’agit d’assurer 
une coopération mondiale et un par-
tage des connaissances.

Plutôt que chercher à rendre son 
industrie pharmaceutique « com-

pétitive », l’État devrait prendre ses 
responsabilités en créant un pôle 
public du médicament, seul à même 
de garantir l’indépendance sanitaire. 
Les échecs de Sanofi et de l’Institut 
Pasteur dans l’épreuve du vaccin ont 
bien montré que ce ne sont pas les 
différentes politiques d’exonérations 
de cotisations sociales qui garan-
tissent l’autonomie de la France sur 
le plan sanitaire.

La théorie économique dominante 
justifie la division internationale du 
travail actuelle par des ressources 
différentes : les pays occidentaux 
seraient pourvus de davantage de 
capital et de technologie tandis que 
les pays asiatiques par exemple au-
raient relativement beaucoup de 
main-d’œuvre et les pays africains se 
démarqueraient par leurs ressources 
naturelles abondantes. Cette vision 

des choses est plus que discutable 
mais surtout n’est pas une fatalité. 
Ainsi on ne peut justifier l’exploita-
tion de ces pays par leur manque 
de technologie. Pour mettre fin à ce 
commerce international totalement 
déséquilibré, il est donc nécessaire 
de procéder à des transferts de tech-
nologies, pour permettre un déploie-
ment plus homogène de ces techno-
logies et mettre fin à la dépendance 
des pays du Sud.

Ce transfert doit se faire en garantis-
sant également l’émancipation des 
pays du Sud vis-à-vis des capitaux 
occidentaux ou des pétromonarchies 
par exemple. Il doit permettre un 
meilleur partage de la valeur ajoutée 
à l’échelle mondiale en permettant 
aux pays de contrôler toute la chaîne 
de valeur, des matières premières aux 
produits finis.

 X Produire en fonction  
des besoins réels

La relocalisation et la réindustrialisa-
tion que nous appelons de nos vœux 
ne doivent pas se faire aveuglément. 
Il ne s’agit pas de produire pour pro-
duire mais de satisfaire les besoins au 
plus proche de là où ils s’expriment. 

Pour ce faire, l’État a un rôle à jouer 
en tant que planificateur et aména-
geur du territoire. Le « plan de re-
lance » aurait dû servir à cela. Ainsi, 
l’État doit investir massivement à la 
fois dans la recherche et le dévelop-

pement dans des technologies plus 
propres, mais également pour déve-
lopper le tissu industriel et les ser-
vices publics notamment le réseau 
ferroviaire pour permettre un trans-
port plus propre des marchandises.

 X Mettre l’argent public  
au service de la coopération  
entre territoires

Aujourd’hui, nos collectivités locales 
rivalisent d’ingéniosité, notamment 
en matière fiscale ou de subven-
tions, pour tenter d’être plus attrac-

tives que leur voisine. Cette compé-
tition entre collectivités locales ne 
fait que participer à la fuite en avant 
en matière industrielle. Loin de cette 

logique compétitive, la planification 
doit permettre une coopération 
entre les territoires afin de coordon-
ner la politique industrielle.
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L’État et les collectivités territoriales 
disposent d’ores et déjà de leviers 
d’actions du point de vue financier. 
Les commandes publiques repré-

sentent des enjeux colossaux pour 
de nombreux secteurs comme le bâ-
timent. Des conditions d’emploi lo-
cal et de normes environnementales 

sur la production et l’usage doivent 
devenir systématiques dans les ap-
pels d’offres.

 X Favoriser la prise de conscience  
des consommateur·trices

 Les entreprises commencent à se 
saisir du « made in France » comme 
argument marketing. Cette appel-
lation est de plus en plus visible 
alors même que certains produits 
sont tout juste en partie assemblés 
en France. Il faut donc être prudent 
vis-à-vis de cette appellation mal 
régulée. De plus, même en restant 
en France, une commercialisation 
impliquant de trop nombreux inter-

médiaires et transports inutiles est 
possible. Enfin, pour certains pro-
duits, dans l’agriculture notamment, 
l’échelle nationale n’a pas trop de 
sens, un approvisionnement bien 
plus proche du consommateur étant 
possible et souhaitable.

L’information du ou de la consom-
mateur·trice doit donc aller bien 
au-delà de ce simple « label ». La 

transparence sur la traçabilité des 
produits et leur impact carbone, ain-
si que les conditions sociales de leur 
fabrication, est indispensable pour 
accompagner la prise de conscience 
citoyenne de l’importance de la 
consommation locale et permettre 
à chacune de traduire simplement 
cela en actes, ces informations 
doivent donc être obligatoires.

En débat
Concernant les transferts de techno-
logie, il est possible de débattre pour 
savoir quelles technologies sont les 
plus appropriées et les plus utiles à 
transférer pour les bénéficiaires de 
ces transferts. Il convient évidem-
ment de ne pas tomber dans des dé-
marches paternalistes.

La question des institutions char-
gées d’établir ces normes ainsi que 
leurs modalités de fixation peuvent 
être débattues. Des divergences 
peuvent exister, notamment en ma-
tière de stratégie pour parvenir à 
nos fins. On peut par exemple se de-
mander si des normes sociales et en-
vironnementales définies à l’échelle 
nationale et imposées aux importa-
tions peuvent jouer un rôle de point 
d’étape avant de pouvoir viser une 

échelle plus large, européenne ou 
mondiale, ou bien si privilégier sys-
tématiquement cette échelle natio-
nale ne risquerait pas de favoriser 
une dynamique de repli chauvin. 
On peut aussi se demander si ces 
normes ne devraient pas obligatoi-
rement être définies de façon mul-
tilatérale avec le plus grand nombre 
possible de pays concernés. On peut 
enfin s’interroger s’il ne serait pas 
préférable, plutôt que de taxer des 
produits importés de l’étranger, de 
définir une taxe kilométrique, dé-
pendant uniquement des distances 
parcourues et non du franchisse-
ment des frontières, qui s’applique-
rait tant aux exportations qu’aux 
importations et ne pourrait pas en-
courir l’accusation de protection-
nisme anti-pauvres. Il est difficile 

d’apporter des réponses univoques 
à ces questions qui dépendent no-
tamment des secteurs concernés et 
des alliances et rapports de force po-
litiques, qui peuvent être différents 
et évolutifs entre les niveaux local 
(municipal ou régional), national, 
européen ou international.

L’essentiel étant qu’une fois établies, 
ces normes soient strictement res-
pectées, s’appliquent symétrique-
ment à tous et que leur non-respect 
soit sanctionné, ce qui n’est pas for-
cément le cas aujourd’hui pour les 
normes émanant de l’Organisation 
internationale du travail. Notre ob-
jectif commun étant bien sûr une 
harmonisation des règles sociales, 
environnementales et fiscales par le 
haut, à l’échelle la plus large possible.

Notes
8. Insee, https://www.insee.fr/fr/statistiques/3281683?sommaire=3281778
9. Contrairement au « coût du travail », le coût salarial unitaire rapporte le coût de la main d’œuvre à la productivité de ce travail.
10. Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques.
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4. TECHNO-SCIENCE  
SANS CONSCIENCE  
NE SAUVERA PAS 
LA PLANÈTE !
Introduction
Presque plus personne ne conteste 
la gravité de la crise écologique. 
Pourtant, l’idéologie productiviste 
prétend qu’une rupture structurelle 
serait par principe opposée au pro-
grès technologique. Il y aurait une 
écologie qui serait juste une défense 
obscurantiste du passé et serait 
entretenue par des peurs irration-
nelles (OGM, 5G…), opposée à une 
écologie qui se voudrait réaliste et 
productive. Seule une écologie en 
phase avec le modèle actuel, por-
tée par les mêmes multinationales 
qui sont largement responsables du 
changement climatique et reposant 
sur la foi en la technologie, pourrait 
maintenir une économie propice à 
la création d’emplois tout en sauvant 
le climat. Les projets de changement 
systémique seraient portés par des 
rêveurs, des « Amish » ou des acti-
vistes irresponsables : ils ne feraient 
que ralentir le progrès, favoriser la 
concurrence étrangère, détruire 
l’économie et l’emploi.

Ainsi, selon le discours dominant, le 
verdissement du modèle industriel 
et productiviste permettrait de créer 
de la richesse et par conséquent de 
l’emploi. On justifie l’inaction clima-
tique et la casse sociale par de futurs 
sauts technologiques qui résou-
draient tous les problèmes. À l’in-
verse, une économie de la sobrié-

té et égalitaire, une lutte contre la 
surconsommation, une agriculture 
agroécologique, paysanne et locale, 
seraient des archaïsmes portés par 
de doux rêveurs utopistes ignorants 
des réalités économiques.

La persistance depuis des dizaines 
d’années d’un chômage de masse 
structurel montre bien au contraire 
que la technologie au service du pro-
ductivisme ne fonctionne pas pour 
diminuer la pauvreté et la précarité. 
Mais elle participe bel et bien aux dé-
règlements planétaires (climat, biodi-
versité, épidémies...). Or, la transition 
systémique vers une société solidaire 
et écologique est porteuse de créa-
tions d’emplois dans le respect des 
limites de la planète et de la justice 
sociale. L’identification entre tech-
nologie et progrès est une mystifica-
tion qu’on ne peut plus accepter, ceci 
d’autant que sur la durée et à l’échelle 
nécessaire il n’y a pas de découplage 
entre croissance du PIB et impact en-
vironnemental négatif [AS1], tel que 
le démontre l’étude du bureau euro-
péen de l’environnement11.

Il faut sortir des schémas producti-
vistes dont l’accélération récente est 
sans issue. Il faut sortir des schémas 
consuméristes où l’innovation sert à 
inventer sans cesse de nouveaux be-
soins et de nouveaux produits pour 

poursuivre une accumulation sans 
fin. Il est nécessaire de ramener les 
choix technologiques à l’utilité de 
leurs usages : quelles améliorations 
apportent-ils en matière de santé, 
de conditions de travail et de vie, 
d’équilibre social et écologique ? Ces 
choix ne doivent plus dépendre du 
retour sur investissement pour les 
actionnaires, mais de débats démo-
cratiques, y compris au sein des en-
treprises. Il faut élever le niveau de 
vie des ménages modestes, où les 
femmes sont sur-représentées, dont 
beaucoup de besoins élémentaires 
ne sont pas satisfaits (malbouffe, 
logements exigus et mal isolés…). 
Mais nous n’avons plus besoin d’une 
croissance générale de la consom-
mation tirée par l’innovation : il 
nous faut bien plutôt réorienter la 
création de richesse vers les besoins 
fondamentaux et redistribuer les ri-
chesses créées.

Nos analyses, nos propositions se 
basent sur des recherches validées 
par la communauté scientifique, à 
l’instar des travaux du GIEC sur le 
climat, de l’IPBES sur la biodiversité, 
et des sciences sociales. À rebours, 
la confiance aveugle dans les pro-
messes de la techno-science et la 
volonté de dominer la nature à pour 
maximiser les profits inspirent les 
tenants du modèle productiviste.
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Les idées reçues sur la technologie 
et la transition écologique

 ´ La technologie seule pourrait  
sauver la planète et l’emploi

Face à l’augmentation des émissions 
de CO

2
, la priorité serait de trouver 

des réponses grâce aux technolo-
gies et à des solutions « disruptives », 
mais surtout de ne pas changer de 
modèle de production ou de mo-
dèle énergétique. En outre, la transi-
tion devrait se faire sans remettre en 
cause le dogme de la croissance de 
besoins artificiels. Ainsi on pourrait 
supprimer les émissions liées aux 
transports en passant simplement 
de la voiture thermique à la voiture 
électrique ou de l’avion au kérosène 
à l’avion à hydrogène, sans chan-
ger les mobilités et les pratiques, 
donc en maintenant la croissance 
des transports. Il suffirait de passer 
aux énergies 100 % renouvelables 
sans remettre en cause l’envol de la 
consommation d’énergie.

Par ailleurs, les multinationales et 
les fonds d’investissement seraient 
les acteurs essentiels de cette tran-
sition « responsable » et « réaliste ». 
Déjà, le gouvernement Macron a 
allégé les réglementations environ-
nementales et les obligations d’en-
quêtes préalables, accusées de ra-
lentir l’innovation.

Postuler que la technologie pilotée 
par le profit résoudrait les problèmes 

qu’elle a créés et que dans un monde 
fini, les ressources non renouve-
lables une fois épuisées seraient 
facilement remplacées par d’autres 
ressources non renouvelables – pé-
trole, gaz, minerais (lithium, cobalt, 
terres rares…) ou ressources fores-
tières et halieutiques – ouvrant au 
fur et à mesure de nouvelles fron-
tières, est aller dans le mur.

La mise en avant des prétendues 
solutions comme la capture et la 
séquestration du carbone (CCS), 
la compensation en plantant des 
arbres, l’hydrogène bleu ou gris, ou 
la réduction de l’intensité carbone, 
ont pour effet de détourner le débat. 
Il serait ainsi possible de limiter le 
changement climatique sans réel-
lement réduire les émissions ou les 
volumes de productions pour le pé-
trole et le gaz. Quant aux solutions 
dites de « géo-ingénierie » (fertilisa-
tion des océans, précipitations arti-
ficielles), elles relèvent davantage de 
l’apprenti-sorcier. Ces propositions 
non étayées entretiennent l’idée 
qu’il existerait à court ou moyen 
terme des réponses technologiques 
qui pourraient éviter de changer de 
modèle. Elles ont pour effet direct de 
détourner massivement les efforts 
en R & D, les investissements publics 

et privés et donc de retarder la tran-
sition énergétique.

Il ne s’agit aucunement de refuser 
tout progrès technologique, mais de 
prendre acte du constat qu’il n’ap-
porte aucune solution s’il reste au 
service d’un projet de domination 
de la nature et de profit maximum. 
Ce constat s’appelle « l’effet rebond ». 
Dans sa logique d’accumulation infi-
nie, le capitalisme utilise les progrès 
techniques économes en énergie 
pour donner de nouvelles impul-
sions à la croissance et la surcons-
ommation. Les moteurs de voitures 
émettent de moins en moins par km 
parcouru, mais le développement 
des SUV et des véhicules lourds 
a pour conséquence l’augmenta-
tion des émissions totales. La 5G 
consomme moins d’énergie par Mo 
transporté, mais l’explosion prévue 
des volumes de données va provo-
quer une hausse de la consomma-
tion électrique. Les data-centers et 
entrepôts d’Amazon ou Apple seront 
bientôt alimentés à 100 % en éner-
gies renouvelables, mais l’activité 
essentielle des Gafam est de pousser 
à l’obsolescence accélérée des pro-
duits, aux transports de marchan-
dise sur longues distances et à la 
surconsommation.

 ´ Les nouvelles technologies  
seraient indispensables pour  
améliorer notre qualité de vie

On ne peut nier que grâce à elles, 
nos sociétés modernes ont pu at-
teindre un niveau de progrès sans 
précédent, en matière de santé avec 
l’allongement de l’espérance de vie, 
en matière de confort au quotidien 
(l’accès à l’eau et à l’énergie, l’électro-
ménager...), en matière de culture et 

de loisirs (les voyages, le cinéma, la 
télévision et Internet). Mais vouloir 
maîtriser le rythme des innovations, 
ce serait revenir à la lampe à huile ! Si 
le progrès technologique et la crois-
sance économique ont par le passé 
amélioré la qualité et l’espérance de 
vie dans nos pays, au prix du pillage 

colonial des pays du Sud, il est de 
plus en plus douteux que cela soit 
encore le cas. Les études sur le bien-
être social montrent qu’il stagne ou 
diminue dans les pays riches depuis 
le milieu des années 1970. Les com-
paraisons internationales indiquent 
qu’au-dessus d’un niveau de vie 
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moyen d’environ 15 000 $ par an, 
que nous avons largement dépas-
sé en Europe, la croissance du PIB 
n’apporte plus aucune amélioration 
du bien-être moyen. Les « dégâts du 
progrès » sont de plus en plus im-
portants : beaucoup de pathologies 
chroniques ou aiguës comme les 
cancers ont un lien direct avec les 
modes de production, notamment 
agricoles (pesticides, herbicides…) 
et industriels. La pollution de l’air 
est responsable de 100 000 décès 
par an en France12 et 20 % des dé-
cès prématurés dans le monde sont 
dus aux énergies fossiles. Les ca-
nicules se multiplient ainsi que les 
pandémies liées au productivisme 
agricole et à la déforestation qui par-
ticipent au changement climatique. 
Les avancées techniques ont été 
mises au service de la productivité 
et de l’automatisation qui réduisent 
l’emploi, en particulier dans l’in-
dustrie, et favorisent de nouvelles 
maladies professionnelles. Les tra-

vailleur·euses sont de plus en plus 
soumis·es au rythme des machines 
et des logiciels en même temps qu’à 
la pression du client. Ainsi, entre 
2005 et 2016, la proportion de sala-
rié·es qui « répètent continuellement 
une même série de gestes ou d’opé-
rations », est passée de 27 % à 45 %. 
Les salarié·es agricoles ou du BTP 
sont mises en concurrence avec une 
main-d’œuvre détachée, étrangère, 
parfois saisonnière, qui ne bénéficie 
pas des mêmes droits sociaux et doit 
accepter des conditions de travail 
dégradées.

D’autre part, le modèle de croissance 
actuel, focalisé sur le profit, privilé-
gie la demande des ménages aisés, 
tournée vers des besoins artificiels 
suscités par la publicité : renouvel-
lement permanent des smartphones 
et autres appareils, des voitures in-
dividuelles, consommation osten-
tatoire, tourisme international… En 
revanche, les besoins des catégories 

populaires en matière de logement, 
de santé, de culture, d’éducation de-
meurent très mal satisfaits car non 
rentables pour le capitalisme, alors 
que ce sont les services publics es-
sentiels qui représentent un véri-
table investissement pour l’avenir 
de la société et satisfont les besoins 
fondamentaux.

L’agriculture mondiale produit déjà 
assez pour 12 milliards d’habitant·es, 
mais près d’un milliard de personnes 
souffrent de malnutrition tandis que 
d’autres surconsomment, gaspillent 
et souffrent de plus en plus de mala-
dies graves. L’empreinte carbone des 
plus riches est infiniment supérieure 
à celle des ménages moins fortunés : 
selon un récent rapport d’Oxfam, 
les 10 % les plus riches de la planète 
sont responsables de plus de la moi-
tié (52 %) des émissions de carbone 
cumulées entre 1990 et 2015.

 ´ Il n’y aurait pas d’emploi  
sans croissance, et pas  
de croissance sans innovation

De toute façon nous n’avons pas le 
choix, nous dit-on : pas d’emploi 
sans croissance, et pas de croissance 
sans innovation. D’après certains 
experts, après la pandémie, le « big 
bang de l’économie digitale » accélé-
rerait la croissance dans la décennie 
à venir. Quand bien même ce serait 
le cas, il n’y aurait rien à en attendre 
concernant l’emploi. Si la croissance 
repartait grâce à la révolution numé-
rique, à la robotisation et aux gains 
de productivité, elle serait par défi-
nition fort peu créatrice d’emplois.

Dans le domaine de l’agriculture, 
un système technologique de plus 
en plus intensif provoque à la fois 
la pollution de l’eau, de l’air et des 
sols, l’accaparement du vivant et 

des semences (brevetage et OGM), 
la baisse de la fertilité des sols et de 
la biodiversité, mais aussi la dispa-
rition des paysan·nes à un rythme 
qui reste soutenu, et que les créa-
tions d’emplois dans l’industrie 
agroalimentaire ne compensent 
pas. Depuis plus de dix ans, l’em-
ploi agroalimentaire stagne voire 
régresse, comme en Bretagne où il 
a baissé de 6 % entre 2001 et 2010. 
Les revenus baissent également, car 
les gains de productivité du secteur 
agricole sont en grande partie cap-
tés par l’industrie et la grande dis-
tribution, économiquement plus 
puissants et plus concentrés. À l’in-
verse, une ferme en agriculture pay-
sanne génère trois fois plus d’em-
plois qu’une ferme-usine, qui sont 

de bien meilleure qualité et dans un 
environnement sain. Pour un même 
volume de production, l’agriculture 
biologique génère environ 60 % de 
main-d’œuvre supplémentaire par 
rapport à l’agriculture convention-
nelle. Cette moindre productivité est 
compensée par une meilleure quali-
té tant des produits que de l’environ-
nement, et de moindres coûts d’in-
trants chimiques et pétroliers.

De même, les plates-formes comme 
Amazon détruisent deux fois plus 
d’emplois dans le commerce de 
proximité qu’elles n’en créent dans 
les entrepôts et la logistique, parti-
cipant ainsi à une dégradation des 
conditions de travail, du lien social 
et des équilibres écologiques.
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Nos propositions
Nos propositions visent des avan-
cées pour démocratiser les choix 
technologiques et les piloter de 

façon coopérative en fonction des 
besoins sociaux des populations 
et des nécessités écologiques, et 

partager largement leurs avan-
cées.

 X Dans les entreprises :  
des droits nouveaux sur  
les choix technologiques

Celles et ceux qui travaillent 
connaissent leurs métiers, les pro-
cessus et chaînes de fabrication, la 
recherche dans leur secteur. Ils et 
elles sont pertinent·es sur ces enjeux 
autant que sur les salaires, l’emploi 
et les conditions de travail. Selon la 
manière dont elles sont décidées et 
implantées, des technologies simi-
laires peuvent standardiser, contrôler 
et dégrader le travail, ou au contraire 
favoriser l’intelligence collective et 
l’autonomie. Prendre en compte leur 
savoir est décisif parce que nous vou-
lons une technologie au service des 

personnes, et parmi elles, de ceux et 
celles qui y travaillent.

Les choix technologiques de pro-
duction doivent prendre en compte 
l’ensemble des filières : conditions 
d’extraction des matières premières, 
besoins en énergie, effets sociaux et 
environnementaux, adéquation des 
quantités produites aux besoins, du-
rée de vie et réparabilité, réutilisation 
ou transformation à la fin du cycle de 
vie. Ainsi, les équipements et appa-
reils peuvent être conçus – à l’oppo-
sé de l’obsolescence programmée – 

pour être utilisés pendant longtemps, 
conçus pour un recyclage, une réuti-
lisation simple des éléments.

C’est pourquoi les choix technolo-
giques majeurs des entreprises font 
partie des décisions à propos des-
quelles les représentant·es élu·es du 
personnel (comité santé, travail, en-
vironnement), en lien avec les par-
ties-prenantes extérieures concer-
nées, doivent disposer d’un droit de 
veto (cf. chapitre 2).

 X Renforcer la démocratie  
pour les politiques publiques  
de recherche et d’innovation

Outre leurs impacts environnemen-
taux, les choix technologiques sont 
porteurs d’un modèle de société. 
Ils peuvent être soit au service de 
l’autonomie des usager·es et des ci-
toyen·nes, soit au contraire accen-
tuer leur dépendance vis-à-vis des 
multinationales et d’un modèle ca-
pitalistique concentré. L’essor des 
technologies, y compris celles qui 
se présentent comme « vertes », pose 
ainsi des questions majeures d’im-
pact environnemental, de réparti-
tion des richesses et d’implication 
citoyenne dans les projets. 

Il ne s’agit pas d’être pro ou an-
ti-technologie, mais bien de décider 
si les choix technologiques permet-
tront des gains d’autonomie et de 
responsabilité, ou une dépendance 
accrue pour le profit de quelques-
un·es. Personne ni aucun groupe so-
cial ne détient la solution pour une 

transition écologique et solidaire : 
celle-ci nécessite la conviction et 
l’engagement de toutes et tous, dans 
la recherche des moyens d’agir en fa-
veur du climat, de l’emploi et contre 
les inégalités sociales. Les meilleurs 
choix y compris technologiques 
sont ceux qui renforcent la capaci-
té des personnes à décider et à agir. 
Les choix impliquant des ventes ou 
des transferts de technologies avec 
d’autres pays notamment au Sud 
doivent résulter de véritables coo-
pérations et non de l’exportation de 
technologies inadaptées. 

La démocratie technologique que 
nous voulons doit être non-seule-
ment participative mais décision-
nelle. Il s’agit de mieux faire s’ex-
primer les besoins des citoyen·nes, 
de la société civile organisée et des 
pouvoirs publics auxquels peuvent 
répondre les scientifiques, et de 

définir plus démocratiquement les 
priorités dans le financement public 
de la recherche.

La recherche nécessite l’accumula-
tion et la transmission de connais-
sances et de savoir-faire techniques 
sur le long terme. Il est donc indis-
pensable de garantir l’indépen-
dance de la recherche fondamentale 
et d’inscrire ses applications dans les 
enjeux au service de l’intérêt géné-
ral. Pour cela, il faut mettre un terme 
à la pénétration des intérêts écono-
miques au cœur de la recherche (fi-
nancements privés de laboratoires 
et programmes de recherche, pré-
sence des multinationales dans les 
instances décisionnelles des ins-
tituts de recherches, présence des 
entreprises dans les campus…). Il 
est essentiel de cesser le système 
de course aux financements sur 
projet et de mise en concurrence 
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entre laboratoires, au profit d’un fi-
nancement public stable, dans le 
cadre d’une coopération nationale 
et internationale transparente. Pour 
assurer la continuité, l’indépen-
dance et la qualité de la recherche 
publique, il est nécessaire de recou-

rir à l’emploi sous statut public et la 
titularisation des emplois précaires. 
Il faut favoriser, par un dialogue 
renforcé entre les chercheur·euses 
et la société, la responsabilisation 
des chercheur·euses sur les impacts 
potentiels des recherches. Une telle 

démocratie nécessite une organi-
sation, le choix des périmètres de 
débats et de décisions, la formation 
éventuellement contradictoire des 
personnes aux enjeux débattus, et 
aussi des débouchés clairs pour les 
recommandations émises. 

 X Développer les communs 
de la connaissance,  
pour une mutualisation  
des savoirs et des brevets 

La coopération et la recherche du 
progrès – même si celui-ci était sou-
vent conçu par le productivisme 
comme la domination de la nature 
– ont longtemps été des moteurs es-
sentiels de la recherche, avant que le 
néolibéralisme n’impose l’idée du 
pilotage par le profit. On l’a vu lors 
de la pandémie : alors qu’on nous 
annonçait qu’il faudrait des années 
pour trouver un vaccin, les fonds 
publics partout déversés sur la re-
cherche pharmaceutique ont permis 
de trouver 5 ou 6 vaccins différents 
en quelques mois. Mais ceux-ci, bien 

que financés sur fonds publics, sont 
prisonniers des brevets déposés par 
les laboratoires privés. La concur-
rence géopolitique fait rage et les 
pays du Sud sont les derniers servis, 
mais même dans les pays riches, les 
droits de propriété font obstacle à la 
production massive des vaccins et 
créent des pénuries.

Internet, qui était au départ un es-
pace libre d’échanges et d’accès à la 
connaissance, a été progressivement 
colonisé par les Gafam et la logique 
du profit ; pourtant les logiciels libres 

et les plates-formes collaboratives 
ont un potentiel considérable que 
les politiques publiques devraient 
renforcer au lieu d’équiper les admi-
nistrations en logiciels propriétaires.

En matière d’innovation technique, 
qu’elle touche à la santé, au numé-
rique, à l’énergie, à l’alimentation, 
la coopération internationale doit 
devenir la norme en rendant obli-
gatoire la mutualisation des savoirs 
et des brevets. Il ne doit plus être 
permis de breveter le vivant, les res-
sources génétiques.

En débat
Des questions restent bien sûr en dé-
bat entre nos organisations, et par-
fois en leur sein-même, concernant 
les questions de la croissance/dé-
croissance, la pertinence de certains 
domaines de recherche scientifique 
(comme la géo-ingénierie, les bio-
technologies…) ou des dispositions 
institutionnelles qui permettraient le 
mieux de placer la science et la tech-
nique au service d’une transition éco-
logique et solidaire. 

La question de l’énergie nucléaire fait 
particulièrement débat entre nous, et 
nous n’avons pas cherché de consen-
sus à ce propos. L’énergie nucléaire est 
incontestablement dangereuse et est 
de plus en plus coûteuse. Certain·es 

jugent qu’elle est démocratiquement 
incontrôlable, laisse un héritage inac-
ceptable aux générations futures et 
que construire de nouveaux réacteurs 
n’est pas une solution efficace pour 
lutter contre le changement clima-
tique. D’autres soulignent ses faibles 
émissions de CO2. Quel que soit son 
avenir, son exploitation actuelle de-
mande une grande maîtrise. Elle a 
donc besoin de salarié·es très com-
pétent·es et formé·es, ainsi que des 
investissements de R & D, le tout dans 
un service public en mesure de maî-
triser les risques liés à l’activité et à la 
gestion des déchets radioactifs asso-
ciés.

Les nouvelles formes de consulta-

tion que sont les conventions de ci-
toyen·nes tiré·es au sort peuvent-elles 
jouer un rôle utile pour déterminer les 
priorités en matière de financement 
de la recherche ou de définition de 
priorité des applications éventuelles 
de certains résultats de recherche ? 
La convention climat a montré que 
des personnes tirées au sort peuvent 
travailler sérieusement et se mettre 
d’accord sur des propositions auda-
cieuses et pertinentes. Celles-ci ont 
été ensuite bloquées par des élu·es et 
une administration sous l’emprise des 
lobbies. C’est pourquoi il faudrait que 
de telles conventions disposent d’un 
statut juridique garanti et puissent par 
exemple décider de soumettre leurs 
propositions à référendum.

Notes
11. https://eeb.org/library/decoupling-debunked/
12. Étude publiée le 9 février 2021 dans la revue scientifique Environnemental Research, de chercheurs américains et Britaniques (Harvard, Birmingham, 
         Leicester et Londres).
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5. FINANCER 
LA RUPTURE 
ÉCOLOGIQUE 
ET SOCIALE, 
UN CHOIX 
POLITIQUE
Introduction
« Nous n’avons pas les moyens ! » 
Combien de fois n’avons nous pas 
entendu cette objection à nos pro-
positions pour créer des millions 
d’emplois et engager résolument la 
bifurcation écologique de nos so-
ciétés ? Cela serait oublier combien 
les politiques néolibérales menées 
depuis plusieurs décennies dans 
nos pays nous coûtent cher sans 
pourtant bénéficier aux millions de 
chômeur·euses, à la création des 
emplois nécessaires à la transition et 
à la reconversion professionnelle, à 
l’amélioration de nos conditions de 
travail, et à la réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre. Cela 
serait aussi oublier le coût de l’inac-
tion face au changement climatique, 
face aux phénomènes climatiques 
extrêmes, à la désertification, les sé-
cheresses tout autant que les inon-
dations, la montée des eaux et les 
migrations climatiques de masse. 
Les modèles économiques du climat 
sous-estiment toujours amplement 
la perte de PIB qu’induirait le chan-
gement climatique.

Avant même la crise sanitaire, les 
aides aux entreprises représentaient 
au moins 150 milliards d’euros par 
an13, sous forme d’exonérations de 
cotisations sociales, de taux de TVA 
réduits, de crédits d’impôts ou en-
core d’aides à la création ou à l’im-
plantation d’entreprises alors même 
qu’elles se sont révélées peu effi-
cientes sur le chômage et sur les in-
vestissements nécessaires à la tran-
sition.

 Ainsi à titre d’exemples :

• le crédit d’impôt pour la com-
pétitivité et l’emploi (CICE), une 
dépense fiscale coûteuse (100 mil-
liards cumulés de 2013 à 2018), a fait 
l’objet d’une étude de France Stra-
tégie qui estimait que le CICE avait 
contribué à la création de 100 000 
emplois environ entre 2013 et 2016. 
« Ce qui est faible, rapporté au coût 
du CICE – de l’ordre de 18 milliards 
d’euros en 2016 », ajoutait l’insti-
tution rattachée à Matignon. Une 
deuxième étude de l’OFCE avançait 

pour sa part le chiffre de 160 000 em-
plois créés sur la période, soit entre 
600 000 et 1 million d’euros par em-
ploi créé ! Et l’impact sur l’investisse-
ment est estimé soit comme impos-
sible à évaluer, soit comme nul ;

• le PLF 2021, parmi les principales 
mesures, prévoit 20 milliards d’euros 
de baisses d’impôts sur la produc-
tion entre 2021 et 2022, une somme 
considérable qui va manquer aux 
collectivités locales et principale-
ment bénéficier aux secteurs les plus 
nocifs (industrie pétrochimique 
notamment), alors même que les 
investissements dans des activités 
ayant un bilan environnemental né-
gatif étaient déjà estimés à 73 mil-
liards d’euros (2017) par l’Institut de 
l’économie pour le climat (I4CE) ;

• le même institut a également mon-
tré l’insuffisance des investisse-
ments nécessaires pour atteindre les 
objectifs énergétiques et climatiques 
français : pour la période 2019-2023, 
dans les seuls secteurs du bâtiment, 
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des transports et de la production 
d’énergie il manquerait entre 15 et 
45 milliards d’euros par an d’inves-
tissements, privés et publics, dans 
ces secteurs à fort potentiel d’em-
plois. 

la PAC, politique agricole euro-
péenne, distribue 9 milliards par 
an à la France, et on ne peut que 
constater que ce premier budget eu-
ropéen ne réussit qu’à faire mieux 
disparaître l’emploi paysan (division 
par 3 en trente ans) et est un échec 
sur le plan de la transition.

Au lieu de multiplier les aides et les 
exonérations fiscales et sociales mal 
ciblées et inconditionnelles, et afin 
de ne plus amputer les finances pu-
bliques, d’autres sources de finance-
ment sont possibles, à commencer 
par la lutte contre la fraude et l’éva-
sion fiscales. Et pour stopper l’aide 
aux investissements dans des activi-
tés au bilan environnemental néga-
tif, un débat politique et démocra-
tique sur la façon dont on stimule et 
cible l’investissement est indispen-
sable afin de définir les critères des 
conditionnalités environnementales 
(et sociales) qui devraient accompa-
gner l’octroi d’aides publiques.

Ce ne sont pas les ressources finan-
cières qui manquent, mais la volon-

té politique de mettre en œuvre une 
nouvelle politique d’investissement 
ciblée sur les priorités définies dé-
mocratiquement et qui conditionne 
l’attribution de financements pu-
blics à des critères sociaux et envi-
ronnementaux.

La justice fiscale est l’un des élé-
ments de la justice sociale, un outil 
pour dégager les ressources de la 
transition écologique et une condi-
tion impérative au fonctionnement 
de la démocratie. Nos orientations 
ont pour objectif de renforcer le 
consentement à l’impôt, de réduire 
les inégalités par une meilleure re-
distribution fiscale et sociale, de 
financer les services publics et d’as-
surer une couverture sociale de haut 
niveau, tout en permettant la bifur-
cation écologique. Il s’agit en somme 
de bâtir l’État social écologique de 
demain. 

Notre orientation passe tout d’abord 
par une plus juste distribution pri-
maire des revenus et des patri-
moines, ce qui suppose notamment 
une revalorisation de la part des 
salaires dans la valeur ajoutée. Au 
stade de la redistribution fiscale et 
sociale, notre big bang fiscal vise à 
rééquilibrer le système fiscal au pro-
fit des impôts directs et instaurer une 
fiscalité plus progressive pour plus 

de justice. Il s’agit également d’em-
pêcher un retour à l’austérité bud-
gétaire, d’en finir avec la financiari-
sation (la finance doit être mise au 
service des objectifs sociaux, envi-
ronnementaux et économiques), de 
rééquilibrer le partage des richesses, 
de réduire les inégalités (de revenus 
et de patrimoines, entre hommes et 
femmes, entre territoires), d’amélio-
rer les droits sociaux, de réhabiliter 
et renforcer les services publics ainsi 
que la protection sociale, d’organi-
ser les solidarités internationales et 
de faire du bien-être humain et de 
la préservation de l’environnement 
l’alpha et l’oméga des choix poli-
tiques.

Enfin, le financement de la transi-
tion ne se fera pas par la marchan-
disation du carbone et autres mé-
canismes de compensation par le 
marché. Les logiques de compensa-
tion écologique ne font que ralentir 
la nécessaire transition sociale et 
écologique. Elles ne réduisent pas 
les émissions de carbone. L’idée 
qu’un capitalisme vert puisse, par 
l’instauration d’un tarif du carbone, 
aboutir à la meilleure allocation pos-
sible des ressources est une illusion 
entretenue par les acteurs actuelle-
ment les plus polluants.

Idées reçues

 ´ Il y aurait trop de dépenses publiques

Le niveau de dépenses publiques 
procède d’un choix de société : il 
s’agit d’assurer une prise en charge 
socialisée de besoins pour que toute 
la population en bénéficie. Il repré-
sente l’équivalent de 62,8 % du PIB 
en 2020 hors crédits d’impôt, un ni-
veau exceptionnel qui s’explique 
par la crise de la Covid, après 54 % 
en 2018 et en 2019. Cette dépense 
publique provient majoritairement 
des dépenses sociales qui atteignent 
28,1 % du PIB au sein de l’Union eu-
ropéenne et 34,3 % en France. Inver-

sement, les dépenses sociales privées 
représentaient 3,5 % en France contre 
6,2 % au Royaume-Uni et 12,5 % aux 
États-Unis en 2015. Le haut niveau 
de dépenses publiques (contrepar-
tie des « prélèvements obligatoires », 
il augmente en 2020 du fait notam-
ment des mesures adoptées face à 
l’épidémie) est dénoncé par les néo-
libéraux pour qui il est synonyme 
d’une sphère publique trop présente 
et trop peu « productive ». Or, la dé-
pense n’est que la contrepartie des 
prélèvements.

Loin d’être improductive, la dépense 
publique finance la redistribution 
monétaire (minima sociaux, presta-
tions sociales, retraites, etc. soit un 
tiers du revenu global des ménages) 
et les missions assurées par les 
agent·es public·ques qui produisent 
une valeur et jouent un rôle écono-
mique et social majeur, à l’instar de 
l’éducation nationale et de la santé. 
Elle doit permettre l’accès à toutes et 
tous aux mêmes droits.
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 ´ Il y aurait trop d’impôts  
et de charges dans ce pays 

En France, le niveau des prélève-
ments obligatoires (impôts et co-
tisations sociales) est équivalent à 
44,8 % du PIB en 2020. La pensée 
néolibérale dénonce ce taux, l’un 
des plus élevés au monde, et plaide 
pour sa réduction afin de favoriser 
« l’activité économique ». Mais les 
écarts entre pays ne font que reflé-
ter des différences dans le mode de 
gestion de la protection sociale et de 
certains services publics.

Dans les pays où les prélèvements 
obligatoires sont plus faibles, la cou-
verture sociale collective est plus 
réduite et les services publics moins 
présents. Il faut alors cotiser à des 
assurances privées en matière d’as-
surance santé, ou à des fonds de 
pension en matière de retraites, ou 
encore payer des écoles privées pour 
l’éducation. Or ces coûts, qui consti-
tuent des prélèvements privés, ne 
sont pas compris dans les prélève-
ments obligatoires. Pour une com-

paraison objective, il faudrait inté-
grer l’ensemble des prélèvements, 
obligatoires et privés, nécessaires 
pour bénéficier de la couverture so-
ciale et des services publics que la 
France offre. 

Réduire les prélèvements obliga-
toires et les dépenses publiques 
impliquerait des contreparties. Il 
s’agirait d’un vrai changement de 
société, jamais présenté comme tel : 
la Sécurité sociale devrait réduire 
sa couverture sociale et réduire ses 
prestations (qui seraient financées 
par les ménages via des assurances 
privées dont le coût irait croissant) 
ou privatiser des services publics 
avec une montée en charge de ser-
vices « privés » dont le coût serait 
supporté par les ménages. Cela re-
viendrait à transférer au secteur 
marchand une partie du système de 
protection sociale et des services pu-
blics. Le mythe de l’efficacité du sec-
teur privé résiste mal à la réalité des 

chiffres, comme on peut le voir avec 
l’exemple des complémentaires san-
té. En effet, sur 100 € de cotisations 
sociales, 3,4 € sont utilisés pour les 
frais de gestion de la Sécurité sociale. 
Pour les cotisations versées à des or-
ganismes complémentaires privés, 
ces frais de gestion sont de 20,3 €. Ce 
sont donc 16,9 € qui ne peuvent pas 
être consacrés au remboursement 
des soins, cela représente des mil-
liards d’euros au total. 

Un tel transfert serait donc coûteux 
et plus inégalitaire. La valeur qui 
serait alors produite par les agents 
économiques privés alimenterait 
les profits tandis que seul·es les plus 
aisé·es bénéficieraient d’une bonne 
couverture sociale et auraient accès 
à ce que les services publics offrent, 
aujourd’hui, à toute la population. 
Les limites du modèle états-unien de 
protection sociale sont éloquentes à 
cet égard.

 ´ Nous sommes trop endetté·es ? 

Une partie importante de la dette 
publique accumulée ces dernières 
décennies provient des politiques 
néolibérales, elle a des causes illé-
gitimes : le poids des taux d’intérêt 
dans les années 80/90 sur fond de 
financiarisation, le coût de l’évasion 
fiscale et les baisses d’impôts pour 
les riches, injustes et inefficaces, dé-
cidées par les gouvernements néoli-
béraux, en particulier par le gouver-
nement d’Emmanuel Macron. Avec 
la crise du Covid, la dette publique 
française va atteindre un taux de 
120 % du PIB en 2020, contre 100 % 
en 2019. Cette dette est-elle trop éle-
vée ? La réponse est négative pour 
toute une série de raisons :

• contrairement au discours néolibé-
ral, la dette publique légitime, celle 
qui permet de financer les investis-
sements publics (écoles, hôpitaux, 
infrastructures…), est au service de 

l’intérêt général et des générations 
futures ;

• le niveau de la dette publique en 
France est loin d’être aussi élevé que 
dans d’autres pays comme l’Italie 
(160 %) ou le Japon (240 %) ;

• la dette publique est soutenable à 
court et moyen terme car l’État fran-
çais s’endette à des taux faibles, voire 
négatifs, et la charge d’intérêt de la 
dette diminue alors que son niveau 
augmente. De 2009 à 2019, la charge 
d’intérêt a baissé de 14 milliards 
d’euros alors que la dette a augmen-
té de 950 milliards d’euros de fin 
2008 à fin 2018 ;

• l’Union européenne a abandonné 
les règles néolibérales d’un équilibre 
budgétaire et d’une dette publique à 
60 % du PIB, preuve que ces règles 
sont dangereuses et inadaptées.

La dette publique ne peut être com-
parée à la dette privée (ménages 
et entreprises), qui lui est généra-
lement supérieure. Car l’État a un 
horizon infini et dispose de moyens 
propres pour faire face à sa dette, en 
levant l’impôt et en faisant appel à 
la création monétaire de la banque 
centrale : c’est ce qui se passe ac-
tuellement avec les achats massifs 
de titres publics par la Banque cen-
trale européenne. De plus, certains 
pays qui ont une dette publique 
faible compensent par une dette 
privée, donc plus risquée, très im-
portante. C’est le cas des Pays-Bas 
par exemple, dont la dette privée 
était de 244 % du PIB en 2018, contre 
148 % pour la France et 115 % pour 
la Grèce selon les chiffres d’Eurostat.

Par ailleurs, il est possible d’envisa-
ger une annulation de la dette pu-
blique détenue par la BCE et/ou de 
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la transformer en une dette perpé-
tuelle, non remboursable, les taux 
d’intérêt perçus par la Banque cen-
trale étant reversés à l’État. La mon-

naie doit être considérée comme 
une institution sociale et politique, 
au service de l’intérêt général, et doit 
donc être créée pour financer les po-

litiques publiques, investir dans la 
santé, l’éducation, ainsi que la tran-
sition écologique et sociale.

Nos propositions pour une fiscalité plus juste

 X Mettre en place une fiscalité  
progressive

Une réforme de la fiscalité pourrait 
être l’occasion d’appliquer le principe 
énoncé par la Déclaration des droits 
de l’Homme, selon lequel l’impôt 
« doit être également réparti entre les ci-
toyens, selon leurs facultés ». Plusieurs 
principes peuvent être dégagés.

Il s’agit tout d’abord de renforcer 
la progressivité globale de l’impôt. 
Cela nécessite de rétablir et rénover 
l’impôt de solidarité sur la fortune, 
en l’asseyant sur l’ensemble des ac-
tifs d’un·e contribuable (immobi-
liers, mobiliers et financiers) et en 
instaurant un barème progressif : 5 à 
10 milliards d’euros (selon l’assiette 
retenue) pourraient être dégagés.

Il faut également rétablir la progres-
sivité de l’imposition des revenus 
du capital, en supprimant le prélè-

vement forfaitaire unique (ou « flat 
tax »), ce qui procurerait 1 à 3 mil-
liards d’euros de recettes fiscales 
supplémentaires. Il serait également 
nécessaire d’augmenter la progres-
sivité de l’impôt sur le revenu en 
créant de nouvelles tranches supé-
rieures avec un taux d’imposition 
plus élevé. Les recettes permises par 
une tranche imposée au taux margi-
nal de 50 % au-delà de 100 000 euros 
seraient d’autant plus substantielles 
que cette tranche s’accompagnerait 
de la suppression du PFU : au total, 
ce sont 4 à 6 milliards d’euros qui 
pourraient être dégagés, cela tenant 
compte de la baisse du volume des 
dividendes versés qui découlerait de 
cette mesure. 

Il s’agit ensuite de taxer les entre-
prises selon leurs capacités.

Face à la crise du coronavirus, de 
nombreuses entreprises sont en 
difficulté, notamment les TPE et 
PME qui ne disposent pas d’une 
importante trésorerie. Mais ce n’est 
pas le cas de toutes les entreprises : 
certaines réalisent des profits subs-
tantiels en cette période, comme 
Amazon ou Netflix. Nous propo-
sons d’instaurer une taxe exception-
nelle sur les profits exceptionnels 
des multinationales. Il faut aussi en 
finir avec les écarts d’imposition 
entre PME et grandes entreprises et 
mettre fin à la baisse de l’impôt sur 
les sociétés prévue par le gouverne-
ment, qui profitera en priorité aux 
multinationales, ravies de pouvoir 
distribuer plus de dividendes à leurs 
actionnaires. 5 milliards d’euros re-
présente une estimation prudente 
du rendement espéré.

 X Taxer les transactions  
financières : une urgence !

Pour combattre la spéculation et 
orienter la finance vers de réels in-
vestissements, la mise en œuvre 
d’une véritable taxe sur les transac-
tions financières s’impose : celle-ci 

doit s’appliquer au trading à haute 
fréquence ainsi qu’à l’ensemble des 
marchés et des transactions, y com-
pris les produits dérivés14. Une telle 
taxe, mise en place à l’échelle de 

l’Union européenne, aurait un ren-
dement fiscal annuel de l’ordre de 
10 milliards d’euros pour la France.

 X  Lutter contre l’évasion fiscale

Plutôt qu’une coopération mon-
diale contre les paradis fiscaux, on 
assiste à une compétition entre tous 
les pays qui se traduit par une baisse 
massive des taux d’imposition des 
entreprises. Seules les multinatio-
nales et leurs actionnaires ressortent 
gagnantes de cette guerre fiscale que 
se mènent les États au détriment des 

finances publiques de tous les pays. 
Ce sont les services publics et la ca-
pacité d’intervention des États, no-
tamment pour lutter contre les iné-
galités, qui en ressortent perdants. 

Il n’est plus acceptable que les plus 
riches et les multinationales, c’est-à-
dire ceux qui peuvent le plus contri-

buer à l’impôt, y échappent. Ceci né-
cessite notamment une adaptation de 
la fiscalité à la numérisation de l’éco-
nomie ainsi qu’un renforcement des 
moyens juridiques et humains des ad-
ministrations fiscales, douanières et 
judiciaires pour récupérer une partie 
des 80 milliards d’euros qui échappent 
chaque année au budget de l’État. 
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Au-delà, une taxation unitaire des 
multinationales pourrait mettre un 
terme à la concurrence fiscale sui-
cidaire entre les États. Elle consiste 
à taxer le bénéfice global des entre-
prises multinationales, en consi-
dérant celles-ci comme une entité 

unique, puis, dans une seconde 
étape, à répartir ce bénéfice dans 
les pays où ces entreprises réalisent 
effectivement leurs activités de pro-
duction et de commercialisation. 
Cette mesure, qui empêcherait les 
multinationales de délocaliser ar-

tificiellement leurs profits dans des 
paradis fiscaux, répondrait aux défis 
posés par la numérisation de l’éco-
nomie et pourrait être prise unila-
téralement par la France si elle en 
avait la volonté politique.

 X Supprimer les niches  
fiscales inutiles

Dans ce contexte de crise, il est éga-
lement temps d’interroger la perti-
nence des différentes niches fiscales 
et de réorienter certaines (comme le 
crédit d’impôt recherche, afin qu’il 
soit ciblé sur les PME et moins dé-
tourné, donc moins coûteux). La 
suppression ou l’aménagement de 
nombreuses niches fiscales pourrait 
dégager à court terme au moins 10 
milliards d’euros.

Dans ce cadre, Il est également né-
cessaire de s’attaquer aux mesures 
fiscales qui maltraitent la planète et 
la population, et aggravent l’injus-
tice fiscale :

• supprimer les exonérations sur les 
énergies fossiles (11 milliards d’euros), 
qui avantagent les secteurs polluants 
tout en grevant le budget de l’État ;         

• supprimer les exonérations sur 
l’électricité (1,3 milliard d’euros), 
qui subventionnent les plus gros 
consommateurs d’électricité en 
France (industries, etc.) au détri-
ment de la sobriété énergétique ;         

• supprimer les exonérations de 
taxe carbone dont bénéficient les 
grandes entreprises (2 à 3 milliards 
d’euros) afin de s’assurer que les 
grandes entreprises paient autant de 

taxe carbone que les ménages ;

• réformer la fiscalité agricole qui 
encourage le surinvestissement et la 
perte d’autonomie financière pour 
les paysan·nes. Cette fiscalité agri-
cole actuelle provoque destruction 
d’emplois, agrandissement, réchauf-
fement climatique et industrialisa-
tion. Il faut rendre cette fiscalité plus 
favorable à la création d’emplois 
alors qu’aujourd’hui il est plus inté-
ressant fiscalement d’installer des 
robots et autres technologies d’auto-
matisation que de partager le travail 
avec des salarié·es agricoles ou de 
nouveaux·elles installé·es.

Au total, selon certaines estimations en hypothèse basse, l’ensemble  
des mesures que nous préconisons pourraient dégager, à court terme,  
un rendement global de 35 milliards d’euros. En hypothèse haute,  
il serait supérieur à 40 milliards d’euros par an : 
– 5 à 10 milliards d’euros par l’ISF ;  
– 4 à 6 milliards par la barémisation des revenus financiers, la suppression  
du PFU et l’instauration d’une tranche supplémentaire à l’impôt sur le revenu ;  
– 5 milliards par la taxe exceptionnelle sur les profits des multinationales et l’arrêt  
de la baisse du taux nominal de l’impôt sur les sociétés ;  
– 1 à 3 milliards au minimum par an du fait du renforcement de la lutte contre  
l’évasion et la fraude fiscales ;  
– 10 milliards grâce à la taxe sur les transactions financières et au moins ; 
– 10 milliards par la suppression et l’aménagement de certaines niches fiscales.

 X Les recettes sociales :  
pour un autre partage  
de la valeur ajoutée 

La part de la valeur ajoutée qui re-
vient au travail se situe à un niveau 
historiquement bas. Elle se situe non 
seulement largement en deçà du ni-
veau qu’elle avait atteint dans les 

années 1980, mais aussi en deçà de 
son niveau de la période antérieure. 
Elle est ainsi passée de 68 % à 60 % 
dans les pays européens et de 65 % à 
58 % aux États-Unis, et ce en dépit de 

l’augmentation des cotisations so-
ciales15. Durant cette période, la part 
des profits dans la valeur ajoutée 
a augmenté de 7 points aux États-
Unis et de 19 points en Europe, ce 
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qui a nourri les rémunérations des 
actionnaires (dividendes et rachats 
d’actions). 

Certaines voix évoquent le progrès 
technologique et avancent que cela 
provient de l’accumulation de capi-
tal par les entreprises en raison de la 
robotisation (substitution du capital 
au travail) et de la progression des 
actifs incorporels (brevets, etc.). Ils 
oublient que cette déformation de la 
valeur ajoutée s’explique essentiel-
lement par la hausse continue des 
profits des entreprises, elle-même 
intensifiée par la gouvernance 
consistant à maximiser la valeur ac-
tionnariale et à faire de l’intérêt des 
actionnaires la priorité absolue.

L’accroissement du rôle des inves-
tisseurs institutionnels dans le ca-
pital des sociétés non financières 
en particulier s’est traduit par une 
forte hausse de la part des actions 
qu’ils détiennent, passée de 40 % en 
1980 à 84 % en 2015 aux États-Unis, 
et de 40 % en 1995 à 60 % en 2015 
en Europe. Ces acteurs détiennent 
donc une part croissante du capital 
des entreprises cotées, lesquelles se 
financent en grande partie sur les 
marchés financiers. Ces investis-
seurs institutionnels sont compo-
sées de fonds de pension, de com-
pagnies d’assurance et d’institutions 
financières qui agissent pour le 
compte de leurs clients. Leur objec-
tif est donc d’accroître la distribu-
tion de dividendes et la possibilité 
de dégager des plus-values lors de la 
revente des titres financiers. Ils im-
posent ainsi leurs vues et leurs ob-
jectifs de rentabilité court-termiste 
dans la gouvernance des entreprises. 
Le poids croissant des investisseurs 
institutionnels correspond d’ailleurs 
à la hausse de la part des profits dans 
la valeur ajoutée. Il traduit les muta-

tions du capitalisme, avec le passage 
depuis les années 1980 à un capi-
talisme financiarisé dont l’objectif 
est la maximisation de la valeur ac-
tionnariale, la réduction de la part 
salariale dans le revenu global et la 
hausse de la distribution de divi-
dendes. Le montant des dividendes 
versés aux actionnaires a quasiment 
quintuplé depuis 1993. Il faut donc 
imposer la limitation du versement 
de dividendes par les entreprises. 
Les différentes pistes que nous por-
tons visant à réduire la distribution 
de dividendes aideraient à amélio-
rer le partage de la valeur ajoutée.

En 2009, le rapport Cotis16 soulignait 
que « la croissance des salaires nets 
depuis vingt ans est extrêmement 
faible ». Il faut ajouter au problème 
de partage des richesses produites 
celui des inégalités. Le rapport Cotis 
ajoutait que les écarts de salaires se 
sont accrus au profit des 1 % les plus 
riches. Dans le même temps, la part 
de l’emploi précaire, mal rémunéré, 
augmentait.

Inverser la tendance passe par une 
progression des salaires réels (en 
priorité les plus bas) et celle des coti-
sations sociales permettrait de déga-
ger des ressources fiscales (par l’im-
pôt sur le revenu et les impôts sur la 
consommation) et sociales (par les 
cotisations sociales) et de rééquili-
brer le partage des richesses. Sur la 
base d’une valeur ajoutée évaluée 
par l’Insee à 2 157 milliards d’euros 
en 201 917, une hausse de 2 points 
dégagerait dès la première année 
13 à 15 milliards d’euros de rentrées 
supplémentaires au titre des cotisa-
tions sociales patronales et 28 à 30 
milliards d’euros de salaires nets. 
Une partie donnera également lieu à 
des recettes supplémentaires à l’im-
pôt sur le revenu. Avec une moitié 

des foyers fiscaux imposables et un 
taux moyen d’imposition de 10 % 
(9 foyers sur 10 ont un taux effectif 
d’imposition inférieur à 9 %, ce taux 
s’élevant jusqu’aux environs de 26 % 
pour les plus aisés), elles pourraient 
se situer entre 1,5 et 2 milliards d’eu-
ros. Finalement, une hausse an-
nuelle de 2 points dégagerait donc 
14,5 à 17 milliards d’euros de re-
cettes supplémentaires dès la pre-
mière année. Précision étant faite 
que, dans cette hypothèse d’un plus 
juste partage de la valeur ajoutée, la 
distribution de dividendes pourrait 
être moins importante. 

Parallèlement, une revue des 
« niches sociales » et la suppression 
de la plupart des dispositifs d’exo-
nération, notamment la transforma-
tion du CICE en allègement pérenne 
de cotisations sociales, permettrait 
d’engranger des recettes supplé-
mentaires. La Cour des comptes 
évalue leur coût pour 2019 à plus 
de 90 milliards d’euros. Il atteindrait 
108 milliards d’euros en 202 118. Ces 
niches procèdent de la volonté des 
gouvernements successifs de bais-
ser le coût du travail pour favoriser la 
création d’emplois. Or leur bilan est 
discuté. Pour France Stratégie, « on 
ne dispose à ce jour d’aucune évalua-
tion des effets sur l’emploi de cette po-
litique sur l’ensemble des vingt-cinq 
dernières années. Enfin, on sait peu 
de choses sur la nature des emplois 
créés ou sauvegardés »19. Ces dispo-
sitifs présentent en outre des effets 
pervers : ils incitent à maintenir les 
salaires en dessous des seuils d’exo-
nération. Plusieurs milliards d’euros 
peuvent ainsi être rapidement déga-
gés, surtout si l’on sait que le CICE 
(environ 20 milliards d’euros par 
an) n’aurait officiellement permis de 
créer ou de sauvegarder que 100 000 
à 160 000 emplois.

En débat
Le débat peut se poursuivre sur :

• une répartition plus juste des pré-
lèvements sociaux, aussi bien pour 

les ménages (à titre d’exemple, la 
CSG est un prélèvement proportion-
nel dont le rendement excède de 50 
milliards d’euros celui de l’impôt sur 

le revenu) que pour les entreprises 
(est posée la question de l’élargis-
sement de l’assiette des cotisations 
patronales à la valeur ajoutée, plus 



large que les seuls salaires) afin de 
faire contribuer les entreprises for-
tement capitalistiques et permettre 
d’assurer durablement la prise en 
charge de l’ensemble des besoins 
sociaux ;

• encadrer la part des bénéfices re-
versés aux actionnaires. Les béné-
fices non distribués doivent être ré-
investis dans un fonds d’entreprises 
finançant la transition sociale et 
écologique de l’entreprise. À titre 
d’exemple, en 2018, si l’État avait 
encadré la part des bénéfices versés 
par le CAC 40 à ses actionnaires à 3 
0 %, l’argent dégagé aurait permis de 
couvrir 98 % des besoins d’investis-
sement bas carbone de ces entre-
prises ;

• une fiscalité écologique efficace 
qui s’inscrive dans un système fis-
cal plus redistributif : de ce point 
de vue, une taxe carbone peut être 
débattue à la condition qu’une com-
pensation soit mise en œuvre pour 
ne pas pénaliser les plus pauvres et 
les classes moyennes et taxer vérita-
blement les comportements les plus 
polluants. Enfin, si le retour de l’ISF 
(avec une base plus large que l’an-
cien ISF supprimé par Emmanuel 
Macron) est une nécessité, le dé-
bat peut s’engager pour en faire un 
« ISF vert », dont les recettes finan-
ceraient la transition écologique. 
Il est contre-productif de décréter 
l’urgence climatique sans l’articu-
ler à l’impératif de justice sociale : il 
faut que l’effort contributif des un·es 

et des autres soit proportionnel à 
leurs moyens et à leurs responsabi-
lités dans cette crise sans précédent. 
L’instauration d’un ISF climatique 
instituerait un nouveau contrat so-
cial ajusté aux défis politiques de 
notre époque et inciterait les mé-
nages les plus fortunés à décarbo-
ner leur patrimoine financier en 
désinvestissant des activités les plus 
émettrices. Les émissions de gaz à ef-
fet de serre associées au patrimoine 
financier détenu par les ménages as-
sujettis à l’ISF avant sa suppression 
représentaient environ 97 millions 
de tCO2eq. La taxation de ce patri-
moine financier relativement à son 
empreinte carbone rapporterait plu-
sieurs milliards d’euros. »
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